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Comité permanent de la santé

Le lundi 19 octobre 2020

● (1100)

[Traduction]
Le président (M. Ron McKinnon (Coquitlam—Port Coquit‐

lam, Lib.)): La séance est ouverte.

Soyez les bienvenus à la deuxième séance du Comité permanent
de la santé de la Chambre des communes. Le Comité se réunit au‐
jourd'hui pour discuter de ses travaux.

La séance d'aujourd'hui se déroulera selon une formule hybride.
J'aimerais commencer par vous fournir un peu d'information,
compte tenu de la motion adoptée par la Chambre le mercredi
23 septembre 2020.

Le Comité siège désormais selon une formule hybride, de sorte
que les membres peuvent participer à la séance en personne ou par
vidéoconférence. Tous les membres, quelle que soit la façon dont
ils y participent, seront pris en compte dans le calcul du quorum.
Cependant, le pouvoir de siéger du Comité est limité par l'utilisa‐
tion prioritaire des ressources de la Chambre, selon les décisions
des whips.

Toutes les décisions doivent être prises par vote par appel nomi‐
nal, à moins que le Comité n'en décide autrement par consentement
unanime ou avec dissidence.

Enfin, le Comité peut délibérer à huis clos, pourvu qu'il tienne
compte des risques potentiels de bris de la confidentialité inhérents
à ce type de délibérations avec des participants à distance.

Les délibérations seront accessibles depuis le site Web de la
Chambre des communes. Sachez que l'écran de la webdiffusion
montre toujours la personne qui parle plutôt que l'ensemble du Co‐
mité.

Pour assurer le bon déroulement de la séance, j'aimerais vous
présenter quelques règles à suivre. Pour ceux qui participent à la
séance virtuellement, les membres comme les témoins peuvent
s'exprimer dans la langue officielle de leur choix. Des services d'in‐
terprétation sont offerts, et vous avez le choix, au bas de votre
écran, entre le parquet, l'anglais ou le français. Avant de prendre la
parole, cliquez sur l'icône du microphone pour activer votre micro.
Quand vous avez terminé de parler, je vous prie de désactiver votre
micro pour réduire au minimum les interférences.

Je vous rappelle que toutes les observations des députés et des té‐
moins doivent être adressées à la présidence.

Si un député veut demander la parole en dehors de la période qui
lui est réservée pour les questions, il doit activer son micro et indi‐
quer qu'il invoque le Règlement. Si un député souhaite réagir au
rappel au Règlement d'un de ses collègues, il doit utiliser la fonc‐
tion « Lever la main ». Je saurai ainsi que vous voulez prendre la
parole et je créerai une liste d'intervenants. Pour ce faire, vous

n'avez qu'à cliquer sur l'icône « Participants », au bas de votre
écran, puis sur la fonction « Lever la main ». Quand la liste appa‐
raît, vous verrez, près de votre nom, une icône pour lever la main.

Veuillez vous exprimer lentement et clairement. À moins de cir‐
constances exceptionnelles, l'utilisation d'un casque d'écoute muni
d'un microperche est obligatoire pour tous les participants à dis‐
tance. Si un problème technique survient, veuillez en aviser immé‐
diatement la présidence. Il est à noter que nous pourrions devoir
suspendre quelques instants nos travaux en pareil cas, car nous de‐
vons nous assurer que tous les députés peuvent participer pleine‐
ment à la séance.

Pour ceux qui y participent en personne, veuillez procéder de la
manière habituelle lorsque le Comité dans son ensemble se réunit
en personne dans la salle de comité. N'oubliez pas les directives
que le Bureau de régie interne a adoptées concernant le port du
masque et les protocoles de santé.

Si vous souhaitez attirer mon attention, je vous prie de me faire
un signe de la main ou de m'interpeller par mon nom au moment
opportun. Si vous souhaitez interjeter appel au Règlement, veuillez
attendre le moment adéquat pour me l'indiquer clairement.

Pour ce qui est de la liste des intervenants, le greffier du Comité
et moi-même ferons de notre mieux pour maintenir l'ordre le plus
approprié, que vous participiez à la séance en personne ou virtuelle‐
ment.

Je vois que nous avons déjà une liste d'intervenants. La première
sur la liste est Mme Rempel Garner.

Madame Rempel Garner, nous vous écoutons.

● (1105)

L’hon. Michelle Rempel Garner (Calgary Nose Hill, PCC):
Merci, monsieur le président.

Je propose:
Que, conformément à l'article 108(2) du Règlement, le Comité permanent de la
santé entreprenne une étude de la situation d'urgence à laquelle sont confrontés
les Canadiens durant la deuxième vague de la pandémie de COVID‑19; que
cette étude évalue, examine et étudie toutes les questions pertinentes à cette si‐
tuation, y compris les suivantes:

Que cette étude commence au plus tard le 20 octobre 2020, que le Comité dé‐
pose ses résultats à la Chambre une fois complétés, que le gouvernement four‐
nisse une réponse à ces résultats dans un délai de 30 jours, et que les preuves et
la documentation reçues par le Comité au cours de son étude de la réponse cana‐
dienne à l'épidémie du coronavirus commencée au cours de la 1re session de la
43e législature soient prises en considération par le Comité dans la présente
étude, et que chaque partie aura droit à un témoin par panel de témoins d'une
heure et à deux témoins par panel de témoins de deux heures; et

Qu'afin de pouvoir pleinement étudier cette situation d'urgence:
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(a) un ordre du Comité soit émis pour tous les mémorandums, courriels, docu‐
ments, notes ou autres dossiers du Cabinet du premier ministre, du Bureau du
Conseil privé, du Cabinet du ministre de la Sécurité publique et de la Protection
civile, du Cabinet de la ministre de la Santé, de Santé Canada et de l'Agence de
la santé publique du Canada, concernant les options, les plans et les préparatifs
du Réseau mondial d'intégration des services de santé publique, depuis le 1er jan‐
vier 2018, pourvu que ces documents, organisés par ministères, soient remis au
greffier du comité dans les trente jours suivant l'adoption de la présente motion;
(b) un ordre du Comité établit un compte rendu de toutes les communications
entre le gouvernement et l'Organisation mondiale de la santé concernant les op‐
tions, les plans ou les préparatifs pour toute opération future ou l'absence d'opé‐
ration, du Réseau mondial d'intégration de la santé publique, depuis le 1er jan‐
vier 2018;
(c) un ordre du comité est émis pour tous les mémorandums, courriels, docu‐
ments, notes et autres dossiers du Cabinet du premier ministre, du Bureau du
Conseil privé, du bureau du ministre des Services publics et de l'Approvisionne‐
ment, du bureau de la ministre de la Santé, de Santé Canada et de l'Agence de
santé publique du Canada, concernant les plans, les préparatifs, l'approbation et
l'achat de produits de dépistage, incluant les tests, les réactifs, les écouvillons, le
matériel de laboratoire et tout autre matériel lié aux tests et aux applications de
tests utilisés dans le diagnostic de la COVID‑19, depuis le 19 mars 2020, à
condition que ces documents, organisés par ministère, soient fournis au greffier
du Comité dans les trente jours suivant l'adoption de la présente motion;
(d) un ordre du Comité est émis pour tous les mémorandums, courriels, docu‐
ments, notes et autres dossiers du Cabinet du premier ministre, du Bureau du
Conseil privé, du bureau de la ministre des Services publics et de l’Approvision‐
nement, du bureau de la ministre de la Santé, de Santé Canada et de l’Agence de
santé publique du Canada concernant les plans, la préparation et l’achat d’équi‐
pement de protection individuelle, y compris les blouses, gants, masques, respi‐
rateurs, visières et écrans faciaux depuis le 19 mars 2020, à condition que ces
documents, organisés par ministères, soient remis au greffier du Comité dans les
trente jours suivant l’adoption de la présente motion;
(f) que, pour se protéger contre la divulgation prématurée de questions de sécuri‐
té nationale ou de renseignements sur la vie privée, contenus dans les documents
fournis au greffier avant la divulgation des documents par le greffier du comité,
toute censure éventuelle soit entreprise par le Bureau du légiste et conseiller par‐
lementaire, à condition que le processus de censure commence le jour suivant la
remise des documents au greffier du Comité, et ne doit pas durer plus de sept
jours, à moins qu'une prolongation ne soit accordée par un vote unanime du co‐
mité, et (i) que la censure soit limitée à la protection des sources et des méthodes
de sécurité nationale ou des informations sur la vie privée à l'exclusion de toute
autre raison, et (ii) qu'en cas de demande de prolongation, la demande soit ac‐
compagnée de la communication de tous les documents ayant déjà été censurée
et (iii) qu'en cas de demandes de prolongation multiples, tous les documents
dont la censure a été achevée depuis la dernière demande de prolongation
doivent accompagner toute demande de prolongation supplémentaire et (iv)
qu'aucune demande de prolongation ne peut dépasser sept jours et que toutes les
prolongations ne soient accordées qu'à l'unanimité par les membres du Comité;
(g) sept jours après que tous les documents ont été fournis au greffier du comité
ou que les délais de production se sont écoulés, selon le cas, et que le processus
de censure mentionné au sous-alinéa b)(ii) est terminé, inviter la ministre de la
Santé, la ministre des Services publics et de l'Approvisionnement, le ministre de
la Sécurité publique et de la Protection civile et le ministre de l'Innovation, des
Sciences et de l'Industrie à comparaître chacun séparément devant le comité pen‐
dant au moins trois heures, à condition que pour chacun de ceux qui n'acceptent
pas, dans la semaine suivant l'adoption de la présente motion, cette invitation
pendant la durée prescrite, le président soit chargé de faire rapport à la Chambre
d'une recommandation tendant à ce que ce comité soit habilité à ordonner leur
apparition en temps et lieu.

● (1110)

Monsieur le président, plus d’une semaine s'est écoulée depuis
que le Comité a discuté de cette question pour la première fois. Je
crois fermement que nous devons aller de l’avant à cet égard. Je me
rends compte que certains membres du Comité ont tenté de prolon‐
ger la dernière réunion afin d'empêcher que cela soit mis aux voix.
Je pense que nous devons passer à l'action.

Le Parlement a été prorogé pendant un certain temps. Les docu‐
ments dont je demande ici la production sont tous pertinents pour
l’étude, et nous devons mettre les choses en marche. Il s’agit d’une
motion très raisonnable. Elle permet à tous les membres du Comité
d’examiner les domaines liés à la pandémie qui les intéressent, eux

et leurs concitoyens, ou qui pourraient intéresser des regroupements
plus larges. Elle permet à chaque parti d’avoir un témoin par panel.
En outre, cela va nous donner la documentation dont nous avons
besoin en tant que parlementaires pour examiner la réponse du gou‐
vernement.

Je suis à Ottawa aujourd’hui et je tiens à dire que je compatis
avec les restaurants de cette ville qui ont peut-être épuisé leurs der‐
nières réserves pour rester ouverts au cours des derniers mois et qui
été fermés à nouveau. Toronto et une grande partie du Québec sont
dans cette situation. Je pense également à ma province d’origine,
l’Alberta, où l'on constate aussi une augmentation des cas.

Il incombe au Comité de régler cette question, d’aller de l’avant
et d’étudier la situation, afin que nous puissions élaborer un plan
pour les Canadiens. J’espère vraiment que les membres du Comité
permettront que cette motion soit mise aux voix aujourd’hui afin
que nous puissions aller de l’avant. Étant donné que les membres
du Comité ont eu plus d’une semaine pour examiner les éléments
de fond de cette motion, j'espère que nous allons tout simplement
pouvoir renouer avec la vie.

J’encourage tous les membres à soutenir cette motion. Je pense
que c’est dans l’intérêt de tous nos concitoyens. J’ai délibérément
essayé de la formuler de manière à ce qu’elle ne soit pas partisane.
Nous cherchons des réponses et une orientation. Alors, je viens à
vous dans un esprit de collaboration qui nous permettra de travailler
ensemble, au‑delà des lignes de parti, afin de dégager des réponses
et de fournir au gouvernement une orientation et des recommanda‐
tions qu’il pourra examiner et qui pourront peut-être donner un peu
d’espoir aux Canadiens, surtout à ceux qui sont confrontés à de
l’isolement et à de nouvelles mesures de confinement.

C’est l’esprit de cette motion. J’espère vivement que les libéraux
ne feront pas d’obstruction cette fois‑ci et que nous pourrons en vo‐
ter l'adoption, ce qui nous permettra d'aller de l’avant et de com‐
mencer à planifier notre étude.

Je vous remercie, monsieur le président.
Le président: Merci, madame Rempel Garner.

Je constate que vous continuez à parler de « cette fois‑ci ». Cette
question n’a jamais été mise aux voix. Il s’agit d’une nouvelle mo‐
tion et, dans un esprit de collaboration, j’aimerais en obtenir une
copie pour que je puisse l’examiner. Je crois que les autres
membres préféreraient eux aussi en avoir une copie.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Monsieur le président, je
peux vous l'envoyer.

Comme j'ai cru comprendre que certains membres du Parti libé‐
ral ne veulent peut-être pas d’une liste prescriptive de tous les do‐
maines d’étude, je n’ai fait que retirer cette liste de la motion que
j’ai présentée vendredi et dont l'introduction comprend déjà tous les
domaines ayant trait à la pandémie.

J’ai aussi ajouté une ligne pour indiquer que chaque partie aura
droit à au moins un témoin par groupe de témoins. Je pense que
c’est une procédure assez raisonnable et assez habituelle. Cela vous
guidera, en tant que président, quant à la façon de constituer les
groupes de témoins pour cette étude.

En procédant de la sorte, chaque membre et chaque parti poli‐
tique pourra décider de ce qui est important pour lui dans l’étude de
cette question. Pour moi, bon nombre des questions liées à l’ordon‐
nance de production de documents étaient importantes.
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L’autre chose, c'est que, pour plus de clarté, je crois avoir suppri‐
mé un paragraphe relatif aux ventilateurs, car c'est un détail qui fi‐
gurait déjà dans l’une des ordonnances de production de docu‐
ments. C’est tout.

Il devrait être assez facile pour le gouvernement d'appuyer cette
motion. Je pense qu’il n’y a rien là‑dedans qui soit de nature incen‐
diaire ou partisane. Il s’agit en fait d’obtenir des réponses pour
notre comité et d’avancer de manière productive.
● (1115)

Le président: Je vous remercie.

M’avez-vous envoyé cette motion?
L’hon. Michelle Rempel Garner: J’étais en train de parler, alors

je ne l'ai pas encore fait.

Pour être honnête avec vous, monsieur le président, au début, je
ne savais pas si vous m'aviez reconnue ou non. Je suis heureuse de
le faire pendant que nous sommes assis ici. C’est légitime.

M. Marcus Powlowski (Thunder Bay—Rainy River, Lib.):
Monsieur le président, j’invoque le Règlement.

Je suis nouveau dans tout cela. Je suis ici depuis un an, mais je
ne suis pas sûr de ce que l'on peut invoquer avec un rappel au Rè‐
glement. Puis‑je demander que nous prenions cinq minutes pour en
discuter? Je ne me souviens même pas de tout ce qui se trouvait
dans cette motion. Je pense que nous devons l’examiner un peu
avant de décider de ce qu’il faut en faire. Est‑il possible de faire
une pause de cinq minutes pour nous permettre de la recevoir et de
la relire?

L’hon. Michelle Rempel Garner: Concernant ce rappel au Rè‐
glement, je tiens à dire quelque chose. Si c’est un stratagème pour
suspendre définitivement la séance d’aujourd’hui, je m'y oppose et
je veux que mon objection soit entendue: si c’est pour vous donner
l’occasion de clore la réunion afin d'éviter la mise aux
voix — comme nous l’avons vu dans d’autres comités —, je ne suis
pas favorable à cela. Je pense que ce serait assez déplorable.

Je n'ai pas d'objection à ce que la séance soit suspendue pendant
cinq minutes pour me donner la chance de faire circuler la motion,
mais je vous demande de vous engager à reprendre les travaux au
plus tard à 11 h 30, heure normale de l’Est.

Je tiens à dire à mes collègues d'arriver préparés à nos réunions.
Je comprends que les libéraux ont peut-être envoyé des motions, et
je suppose que s’ils avaient eu la parole, ils auraient pu proposer
ceci. J’étais prête à modifier cette motion à la volée. Les gens de‐
vraient venir à ces comités préparés. Si je présente les modifica‐
tions que j’ai apportées à une motion proposée vendredi dernier,
vous devriez vous aussi être en mesure de suivre à la volée.

Je serais heureuse de suspendre la séance jusqu’à 11 h 30, mais
au‑delà de cette heure, nous devrons poursuivre.

Le président: Merci, madame Rempel Garner.

Monsieur Kelloway, nous vous écoutons.
M. Mike Kelloway (Cape Breton—Canso, Lib.): Monsieur le

président, je crois que tout le monde ici essaie de travailler dans un
esprit de collaboration plutôt que de simplement employer des pa‐
roles creuses. Toutefois, quand j’entends Michelle Rempel Garner
nous faire la leçon sur la nécessité de se préparer, je trouve difficile
de me préparer à recevoir des motions quand elles m’arrivent pen‐
dant une intervention en direct à la télé. Il me paraît tout à fait aber‐

rant de déclarer: « Préparez-vous à recevoir ce que je vais vous en‐
voyer pendant que vous êtes sur Zoom. » C’est absolument ridicule.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Sur ce rappel au Règlement,
monsieur le président, dans le cadre d’une réunion de planification
des travaux, n’importe quel membre du Comité peut proposer ce
qu’il veut sur une étude. C’est notre travail, en tant que parlemen‐
taires, d’arriver préparés. C’était un peu condescendant…

M. Mike Kelloway: Pas du tout.
Hon. Michelle Rempel Garner: … et aussi un peu ridicule de

penser que l’on ne peut pas arriver préparé à une réunion de planifi‐
cation des travaux, surtout quand j’ai déjà passé en revue les chan‐
gements.

Peu importe. Je crois que c’est la meilleure façon de procéder. Je
serais en faveur d’une suspension des travaux de 10 minutes, soit
jusqu’à 11 h 30. Je vais faire circuler ceci, et les membres pourront
y jeter un coup d’œil rapidement afin que nous puissions pour‐
suivre.

M. Mike Kelloway: Monsieur le président, puis‑je dire quelque
chose?

Le président: Merci, madame Rempel Garner.

Monsieur Kelloway, allez‑y.
M. Mike Kelloway: La seule façon pour nous de bien com‐

prendre les motions qui sont proposées est d’avoir le temps de les
examiner au préalable.

Si la membre affirme que nous devrions tous être de véritables
Messmer, c’est une discussion métaphysique que nous devrions
probablement avoir ultérieurement.
● (1120)

M. John Barlow (Foothills, PCC): Monsieur le président, sur
ce rappel au Règlement, si vous me le permettez, ce que
Mme Rempel Garner veut dire, c’est que la motion est à 98 % iden‐
tique à celle soumise au Comité il y a plus d’une semaine. Je l’avais
devant moi. Je l’ai lue en même temps qu’elle, avec les change‐
ments apportés. Que M. Kelloway affirme qu’il s’agit d’une toute
nouvelle motion qu’on vient à peine de proposer est, selon moi,
tout à fait sournois.

En tant que membres de ce comité, nous traitons de l’une des
questions les plus importantes aux yeux de nos électeurs. Cette mo‐
tion en fait partie. Ils veulent une stratégie, une voie à suivre, qui
montre la façon dont nous allons nous en sortir. Ce qui veut aussi
dire se pencher sur ce qui nous a amenés là. C’est une question de
confiance. Cette motion est très détaillée et pratiquement identique
à la motion qui a été soumise à ce comité il y a plus d’une semaine.

Que les membres du Parti libéral au sein de ce comité déclarent
que nous les torpillons de quelque façon ou que nous leur imposons
un pavé au dernier moment est vraiment déloyal. Et affirmer qu’il
s’agit d’un truc de mentalisme à la Messmer n'est guère honnête. Si
nous prenons cinq ou dix minutes, comme l’a proposé Mme Rem‐
pel Garner, pour examiner la motion proposée, qui présente de lé‐
gers changements par rapport à celle soumise au Comité il y a plus
d’une semaine, je crois que ce serait tout à fait honnête.

M. Darren Fisher (Dartmouth—Cole Harbour, Lib.): Mon‐
sieur le président, sur ce rappel au Règlement, je suis content que
M. Barlow ait la motion devant lui. Ce n’est pas notre cas. Je ne
sais pas si elle a été…
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L’hon. Michelle Rempel Garner: À propos du rappel au Règle‐
ment, M. Barlow n’a pas la motion.

M. John Barlow: J’ai la motion précédente.
Le président: Je prie les membres de m’excuser. La parole est à

M. Fisher.
M. Darren Fisher: Monsieur le président, nous n’avons pas la

motion. Je ne sais pas si M. Thériault l’a en français devant lui. Si
M. Barlow affirme qu’il l’a devant lui, c’est très bien. Nous aime‐
rions l’avoir devant nous en français et en anglais.

Mme Sonia Sidhu (Brampton-Sud, Lib.): Monsieur le pré‐
sident, chaque mot compte. Nous devons étudier la motion, et
compte tenu de la présence de M. Thériault, si la motion est bi‐
lingue, ils doivent aussi la lire en français. J’aimerais que
Mme Rempel Garner nous dise si la motion est bilingue, ce qui per‐
mettrait à M. Thériault de la lire en français, car nous devons res‐
pecter aussi l’autre parti, soit le Bloc québécois.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Monsieur le président, sur ce
rappel au Règlement…

Le président: Désolé. Je vais d’abord donner la parole à M. Da‐
vies. Il n’a pas encore eu l’occasion de s’exprimer.

Monsieur Davies, allez‑y.
M. Don Davies (Vancouver Kingsway, NPD): Merci.

D’abord, du point de vue de la procédure, les gens semblent in‐
tervenir à leur guise et on donne la parole à toute personne qui lève
la main et commence à parler. J’ai vu que Mme Sidhu a levé la
main avant que M. Fisher n’intervienne, et pourtant vous avez ac‐
cordé la parole à M. Fisher. Je ne veux pas m’en prendre à M. Fi‐
sher en particulier; ce n’est qu’un exemple.

La première chose que je veux clarifier ici, c’est l’ordre des in‐
terventions et la façon dont il est établi. La parole ne devrait pas
être donnée à la première personne qui s’empare du micro et qui
commence à parler. Vous ne respectez ni la liste des personnes qui
ont levé la main ni l’ordre d’interpellation à l’écran. On dirait que
ce sont les intervenants qui déterminent le droit de parole. Donc,
j’aimerais consigner au compte rendu, pour le bien de tous, que
nous devons en venir à une entente sur un ordre des interventions
respectueux et adéquat.

Deuxièmement, en ce qui a trait au rappel au Règlement, je crois
aussi que nous devons décider, en tant que comité, de quelle façon
nous allons procéder. Mme Rempel Garner a tout à fait raison: il
n’est absolument pas exigé que toute motion proposée à une
réunion de préparation des travaux et qui porte sur les travaux soit
soumise par écrit. Si le Comité veut en faire une exigence, c’est
tout à fait possible, mais ce n’est pas le cas.

En outre, pour répondre à Mme Sidhu, elle n’a pas à être bi‐
lingue, car elle n’a pas à être soumise par écrit. M. Thériault peut
soumettre une motion s’il le souhaite, et le faire en français.

Selon moi, il serait très utile pour nous tous que toutes les mo‐
tions soient soumises par écrit, surtout si elles sont longues ou com‐
plexes. Habituellement, dans ces réunions, nous prenons un instant
pour permettre au greffier de lire à voix haute la motion soumise
oralement par un membre et nous la notons tous afin de l’avoir à
portée de main. C’est ainsi que ce comité a fonctionné jusqu’ici.

Si vous souhaitez avoir une règle selon laquelle les motions
doivent être soumises par écrit, que ce soit ou non avant la réunion,

nous pouvons en décider ainsi, mais cela ne figure pas au Règle‐
ment du Comité actuellement, et je crois qu’il faut le souligner.

De plus, je ne crois pas qu’il y ait quoi que ce soit de mal à la
demande de mon collègue, M. Powlowski. Si une motion est propo‐
sée et par écrit, que nous l’obtenons par écrit et qu’elle est com‐
plexe, nous pouvons tout à fait prendre un instant pour en discuter,
mais j’aimerais que ces discussions figurent au compte rendu. Si un
parti doit délibérer pendant un certain temps, c’est son droit et je le
respecte. Pour ma part, les délibérations sont simples. Si les libé‐
raux, les conservateurs ou qui que ce soit d’autre a besoin de procé‐
der ainsi, je n’ai rien contre.

Pour résumer, il serait bien pour nous tous d’en venir à une en‐
tente sur la façon dont nous accordons la parole aux intervenants et
dont les motions sont présentées aux autres membres, car il est vrai
que nous avons tous le droit d’avoir la motion clairement devant
nous et de la comprendre pleinement dans les deux langues offi‐
cielles avant d’avoir une discussion raisonnable sur celle‑ci.

● (1125)

Le président: Merci, monsieur Davies.

Nous allons mettre fin au débat maintenant.

Tout d'abord, monsieur Davies, je vous suis reconnaissant de vos
commentaires concernant le droit de parole des intervenants. Dans
la fenêtre des participants, nous avons accès à la fonction « Lever la
main ». J'interprétais les résultats de cette fonction pour déterminer
l'ordre des interventions habituelles, mais non dans le cas des rap‐
pels au Règlement intermédiaires. Je fais de mon mieux pour iden‐
tifier les personnes qui indiquent qu'elles souhaitent répondre aux
rappels au Règlement.

En ce qui concerne le rappel au Règlement, et dans le contexte
de l'esprit de collaboration que Mme Rempel Garner a mentionné et
du fait que nous devons étudier correctement la motion avant de
poursuivre, nous allons suspendre la séance pendant une demi-
heure. Nous reprendrons nos travaux dans 30 minutes.

Merci beaucoup.

● (1125)
_____________________(Pause)_____________________

● (1155)

Le président: Merci à tous. La séance reprend maintenant.

La session de M. Kelloway a accidentellement pris fin, et il a
perdu son rang dans l'ordre des interventions.

Je vais maintenant lui accorder la parole, car je crois qu'il souhai‐
tait s'exprimer.

M. Mike Kelloway: Merci, monsieur le président. Je vous sais
gré du temps que vous m'accordez pour parler un peu de la dernière
réunion et de la présente réunion.

Je suis un peu frustré en ce moment. Après avoir pris du recul
par rapport à la dernière réunion et la réunion actuelle, il m'est venu
à l'esprit — et j'espère que cela changera — que, selon moi,
Mme Rempel Garner n'avait manifestement pas l'intention de faire
adopter sa motion lors de la réunion de vendredi dernier. Si cela
avait été son intention, elle aurait communiqué sa motion à l'avance
aux membres libéraux du Comité, comme les autres membres de
l'opposition semblent l'avoir fait.
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Mme Rempel Garner a une considérable expérience de travail au
sein des comités, et elle a pas mal d'expérience à titre de membre
d'un parti au pouvoir et de membre d'un parti d'opposition, et je ne
doute pas qu'elle connaisse l'importance du compromis lorsqu'il
s'agit d'avancer dans un esprit de collaboration. C'est aussi vrai
pour un gouvernement minoritaire que pour un parti d'opposition,
puisque ni l'un ni l'autre n'a les moyens de faire adopter ce qu'il
veut sans l'accord d'un nombre suffisant de membres.

C'est probablement la raison pour laquelle elle semble avoir
communiqué sa motion aux membres de l'opposition. Toutefois, si
elle l'avait communiquée à l'avance aux membres du Parti libéral,
nous aurions eu l'occasion de l'examiner et de trouver une voie à
suivre — et je suis certain qu'elle le sait —, et j'espère que nous au‐
rons encore l'occasion de le faire.

Comme elle n'a pas communiqué sa motion à l'avance, il a été
impossible la semaine dernière de faire adopter la motion. Cela de‐
vrait être encore plus clair maintenant, car nous voici à nouveau
réunis autour de la table alors qu'elle vient de déposer une motion
en prétendant que nous sommes tous capables d'être entièrement
prêts à y répondre.

Je sais que je suis un politicien novice, mais cela me semble être
un léger jeu politique, et je pense que beaucoup de gens verraient
les choses de cette façon.

Monsieur le président, je ne doute pas qu'elle...
M. Larry Maguire (Brandon—Souris, PCC): Monsieur le pré‐

sident, j'invoque le Règlement.
Le président: Monsieur Maguire, veuillez exposer votre rappel

au Règlement.
M. Larry Maguire: Monsieur le président, nous avons déjà

abordé ce sujet il y a un certain temps, lors d'une partie antérieure
de notre réunion. La motion dont nous sommes saisis aujourd'hui
est exactement la même que celle d'avant, sauf pour les lettres qui
ont été supprimées à la première page. Certains soutenaient qu'ils
ne l'avaient pas reçue. Eh bien, nous l'avons tous reçue, et tout est
là.

Le président: Il ne s'agit pas d'un rappel au Règlement.

M. Kelloway peut poursuivre son discours.
M. Larry Maguire: Je dis simplement qu'il est un peu malhon‐

nête de dire...
Le président: Cela commence à ressembler à un débat, et c'est

M. Kelloway qui a la parole pour débattre de cette question.

Monsieur Van Bynen, vous avez la parole pour invoquer le Rè‐
glement.

M. Tony Van Bynen (Newmarket—Aurora, Lib.): Monsieur le
président, j'ai horreur d'interrompre le débat, mais à titre de rappel
au Règlement, je précise que Mme Rempel Garner a présenté ses
modifications assez rapidement et, maintenant que nous avons le
nouveau document devant nous, je pense qu'il serait utile de passer
en revue ces modifications et de mettre en évidence les change‐
ments qu'elle a apportés. Ce serait très utile pour moi aussi.

Le président: Merci, monsieur Van Bynen. Cette intervention
n'est pas un rappel au Règlement non plus.

Monsieur Kelloway, veuillez poursuivre.
M. Mike Kelloway: Merci, monsieur le président.

Je vais reprendre là où je m'étais arrêté. Mon intervention s'ins‐
crit dans le fil de la conversation. Je ne doute pas que certains di‐
ront que c'est nous qui freinons les activités du Comité et qui entra‐
vons la réalisation d'un travail important, et, pour être honnête, c'est
ce qui me frustre. En outre, je pense que cela frustre beaucoup de
Canadiens.

Je suis déçu que, pendant cette nouvelle session du Parlement,
l'approche des conservateurs à l'égard du Comité semble beaucoup
plus théâtrale qu'axée sur l'action. Leur objectif semble être de
rendre impossible tout travail réel, tout en prétendant s'efforcer de
réaliser un travail important.

● (1200)

M. Chris d'Entremont (Nova-Ouest, PCC): Monsieur Kello‐
way, allez-vous juste vous plaindre pendant un petit laps de temps,
ou allons-nous arriver à quelque chose?

Le président: Monsieur d'Entremont, M. Kelloway a la parole.

M. Mike Kelloway: Je suis un débutant en matière de procé‐
dures parlementaires, mais je me demande si le verbe « se
plaindre » est une terminologie acceptable. C'est un terme assez of‐
fensant pour beaucoup de gens.

L’hon. Michelle Rempel Garner: J'invoque le Règlement, mon‐
sieur le président.

Le président: Attendez tous.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Puisque c'est de moi qu'on se
plaint, je...

Le président: Madame Rempel Garner, vous n'avez pas la pa‐
role.

Monsieur d'Entremont, vous ne l'avez pas non plus.

Veuillez cesser d'intervenir et d'interrompre les intervenants, sauf
si vous avez un rappel au Règlement valable à faire.

Monsieur Kelloway, la parole est à vous.

M. Mike Kelloway: Êtes-vous certain que j’ai la parole? Je veux
juste m’en assurer.

Il me semble que leur objectif est de rendre toute action impos‐
sible. La motion est simplement trop importante pour engendrer
une étude productive, avec ou sans pandémie mondiale à nos pieds.
À mon avis, elle ne nous permet pas d’examiner en profondeur des
questions particulières. De toute évidence, elle ne nous permet pas
de faire quoi que ce soit de bien pour les Canadiens.

Franchement, il me semble qu’elle a été rédigée sans véritable
volonté d’aider les Canadiens à faire face à cette pandémie. Elle est
réalisable, mais elle n’est certainement pas utilisable dans sa forme
actuelle. De nombreuses parties de sa motion minimisent complète‐
ment l’importance d’une question, ou demandent que nous étu‐
diions un sujet qui a déjà été réglé.

J’espère qu’au moins certains de mes collègues d’en face vou‐
dront faire ce qu’il faut pour aider les Canadiens et écouteront ce
que j’ai à dire.
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J’aimerais expliquer mon point de vue, car je pense que la plu‐
part de mes collègues, sinon tous, seront en mesure de s’identifier à
mon point de vue ou de le comprendre. J’ai décidé de me porter
candidat aux élections par désir de redonner à ma communauté, à
mes électeurs de Cape Breton—Canso et aux Canadiens. Comme
tous mes collègues, je veux être leur voix à la Chambre des com‐
munes, en particulier au sein des comités. Je me sens vraiment pri‐
vilégié de siéger au Comité permanent de la santé, surtout en ces
temps difficiles.

J’estime que ce comité est l’un des plus importants, ou peut-être
le plus important actuellement pour les Canadiens. Nous pourrions
mener tellement d’études majeures. Je pense à une étude de mon
collègue, M. Van Bynen, qui porte sur la santé mentale et les effets
de la COVID. C’est clairement un élément important à prendre en
considération. Je songe aussi à l’étude que ma collègue, Mme Sid‐
hu, propose sur les soins de longue durée.

Ce sont de véritables études. Elles sont fondées sur les besoins
des Canadiens et les intérêts exprimés par tous les partis au sein du
Comité et de la Chambre. Elles ont été conçues sciemment, pour
faire en sorte que nous disposions du soutien nécessaire pour les
lancer le plus rapidement possible et apporter aux Canadiens l’aide
dont ils ont besoin et qu’ils méritent.

Si je ne m’abuse, même Mme Rempel Garner a souligné l’im‐
portance des questions soulevées lors du débat de vendredi dernier
en comité en les intégrant dans sa motion omnibus.

Mes collègues ont choisi des questions qui sont pertinentes et
cruciales pour le travail du Comité et qui devraient l’être à un mo‐
ment charnière de l’histoire de notre pays.

Je tiens à souligner que je ne suggère nullement que ce sont les
seuls bons sujets. L’essence d’un comité et du travail en comité est
de trouver des compromis. J’y ai fait référence plus tôt lors de notre
dernière réunion autour de l’équipe Canada. Nous travaillons mieux
lorsque nous travaillons ensemble. Nous discutons des intérêts des
Canadiens, de ce que nous devrions entreprendre, et du moment et
de la manière dont nous devrions le faire. Vous vous rappellerez
que c’est ainsi que notre comité a généralement fonctionné, même
pendant les premiers mois de la pandémie. Nous n’étions pas tou‐
jours d’accord, et c’est normal, mais il était toujours clair que tous
ceux qui siégeaient au Comité, que ce soient les libéraux, les
conservateurs, les bloquistes ou les néo-démocrates, avaient un ob‐
jectif commun. Cet objectif commun était d’être productifs.

C’est pourquoi je suis déçu de voir ce qui s’est passé lors des
deux dernières réunions. Je suis frustré de voir que certains
semblent se livrer à des jeux partisans. Nous devons nous mettre au
travail pour présenter davantage de motions réalisables qui ont un
but et un sens.

Je voudrais également noter brièvement que certains ont laissé
entendre que nous avons perdu du temps en raison de la proroga‐
tion. Je ne pense pas que ce soit exact. Avant la prorogation, le Co‐
mité avait déjà décidé de réduire ses jours de séance à partir de
juillet et d’août. D’après ce que je comprends — encore une fois, je
suis nouveau en politique — la prorogation permet aux gouverne‐
ments de s’arrêter et de se recentrer.

Il y a un an, lorsque le discours du Trône a été prononcé, le
Canada se trouvait dans une situation différente. Le monde aussi.
Même si nos priorités sont toujours aussi importantes pour nous au‐
jourd’hui qu’elles l’étaient alors, le monde a été frappé par une pan‐

démie qui nous a tous amenés à repenser notre vie quotidienne.
Nous avons tous nos propres histoires. Pour certains, c’est le travail
à domicile. Pour d’autres, c’est la scolarisation des enfants à la mai‐
son ou le besoin de trouver un moyen sûr de s’occuper de leurs
proches.

Il est donc logique qu’un gouvernement ait besoin de temps pour
s’arrêter, réfléchir et recentrer son attention. Il n’y a pas eu de
pause estivale. Il n’y a eu que très peu de temps pour la réflexion,
en particulier pour les membres de ce comité. Au moment de la
prorogation, la pandémie était suffisamment maîtrisée pour nous
donner l’occasion de prendre du recul et de réévaluer nos priorités.
Depuis lors, nous avons vu le nombre de cas monter en flèche de
manière vraiment terrifiante.

Une fois de plus, nous devons agir. Nous devons protéger les Ca‐
nadiens. Nous devons empêcher que la situation ne devienne incon‐
trôlable. Nous avons déjà vu les effets dévastateurs qui se sont pro‐
duits dans d’autres pays. Nous nous en sommes bien sortis au
Canada, mais nous devons poursuivre nos efforts et continuer à
faire mieux, car il est toujours possible de le faire.

● (1205)

Il est prématuré de demander des documents de la manière pré‐
vue dans la motion. Il me semble improductif de recevoir un
énorme paquet de documents que nous devons tous trier. Au
contraire, au fur et à mesure des études, on peut demander des do‐
cuments aux témoins qui comparaissent devant le Comité, comme
c’est souvent le cas. De cette façon, nous serons sûrs de recevoir les
documents pertinents au moment où nous étudierons chaque ques‐
tion. Nous pourrons ainsi savoir quels documents sont pertinents
pour notre étude, car les témoins peuvent nous indiquer la bonne
voie, ce qu’ils font souvent, grâce à leur expertise et à leur expé‐
rience. Ce serait certainement une façon plus efficace et plus utile
de demander des documents.

La manière dont ils sont demandés dans cette motion est quelque
peu problématique, non seulement en raison des défis qu’elle nous
posera et du fait qu’elle ne nous permettra pas de faire efficacement
notre travail, mais aussi en raison des coûts humains et financiers
qu’elle entraînera. Dois-je rappeler à tous les députés que la fonc‐
tion publique continue de travailler 24 heures sur 24 avec des ob‐
jectifs réels pour aider tous les Canadiens? Chaque fois que des do‐
cuments sont demandés, que la demande soit importante ou non, ce
sont nos fonctionnaires, qui travaillent sans relâche, qui doivent
examiner les documents, les compiler et les traduire. Le bilin‐
guisme est l’une des plus grandes forces de notre pays, mais il
exige également que l’on consacre du temps et de l’argent à la tra‐
duction. Ainsi, les documents ne peuvent pas être produits aussi ra‐
pidement.
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De plus, il est important de tenir compte du temps que prennent
ces recherches de documents. Toutes les personnes concernées font
tout leur possible pour s’assurer que leur recherche est approfondie.
Elles y consacrent des jours, des semaines et peut-être même des
mois. Pour ce faire, chaque personne qui participe à cette recherche
est détournée de son travail régulier, ce qui signifie que moins de
personnes travaillent sur les questions qui comptent le plus pour les
Canadiens. En plus de s’appliquer aux fonctionnaires qui travaillent
dur dans les ministères, la même logique s’applique aussi aux mi‐
nistres et à leur personnel de bureau lorsque les demandes de docu‐
ments les concernent. Elle interrompt la préparation de la législa‐
tion essentielle, met un terme à l’engagement critique avec les par‐
ties prenantes et nécessite l’examen de chaque courriel, de chaque
note de service, de chaque note afin de s’assurer que ces demandes
sont satisfaites.

Ne vous méprenez pas, s’il vous plaît. Je ne suggère d’aucune fa‐
çon que la transparence n’est pas importante. Bien sûr qu’elle l’est.
Nous sommes tous d’accord sur cepoint. Je sais que certains essaie‐
ront de dépeindre cette affaire comme celle d’un gouvernement qui
essaie d’éviter d’être ouvert et transparent avec les Canadiens, mais
cela ne pourrait pas être plus faux. La vérité, c’est qu’il faut mettre
en balance la transparence et l’efficacité. Tout ce que je dis, c’est
qu’il faut trouver le bon équilibre pour ne pas retarder ou res‐
treindre inutilement la capacité du gouvernement à faire le travail
que les Canadiens veulent que nous fassions. En fait, ils ont besoin
de nous pour faire ce travail.

Les Canadiens comptent sur nous. En plus du fait que les fonc‐
tionnaires qui travaillent dur et qui font le travail essentiel d’aider
les Canadiens et d’assurer leur sécurité seront obligés de réorienter
leurs efforts pour honorer ces demandes, il convient de noter, étant
donné que la plupart, voire la totalité, des personnes travaillent à
domicile, que la localisation de ces documents pose un défi. La plu‐
part des gens ne sont pas dans leur bureau en ce moment parce
qu’ils ne peuvent pas y être. Le nombre de cas quotidiens au Qué‐
bec et en Ontario a été de plus de 1 000, je pense, et il est à la
hausse. Les gens doivent pouvoir travailler de chez eux. Cette réali‐
té rend la localisation des documents encore plus longue et difficile,
honnêtement.

Il me semble que les conservateurs ne se soucient pas de ces
choses-là, mais je pense que les Canadiens s’en soucient, et nous
aussi. Nous sommes ici parce que les Canadiens nous ont élus. Je
voudrais faire le travail que les Canadiens attendent de nous, car si
nous ne le faisons pas, la situation ne s’améliorera pas.

Je ne peux évidemment pas soutenir cette motion dans sa forme
actuelle et, très franchement, je ne suis pas sûr que quiconque
puisse le faire. Pour que cette motion soit viable, il faut en retirer la
production des demandes de documents et changer la date du
20 octobre pour une autre date logique. J’espère que mes collègues
d’en face apporteront ces modifications, et que nous pourrons
compter sur la collaboration de tous les membres pour ce faire.

Merci beaucoup.

● (1210)

Le président: Merci, monsieur Kelloway.

Je vois que M. Van Bynen est le prochain sur la liste.

Monsieur Van Bynen, je suis désolé. Je ne sais pas si vous êtes
sur la liste pour ce débat ou pour la motion originale...

M. Tony Van Bynen: C'était pour la motion originale. J'avais
l'intention de présenter ma motion, mais je vais céder la parole à
mon collègue.

M. Don Davies: Monsieur le président, j'invoque le Règlement.
Je regarde la liste des participants qui ont la main levée, et je suis le
premier. Je ne suis pas certain de comprendre même comment il se
fait que M. Kelloway soit passé avant moi. J'ai la liste sous les yeux
et je suis le premier avec la main levée.

M. Tony Van Bynen: Tout comme moi. Je pense que c'est la fa‐
çon dont...

Le président: Sur ma liste, le premier est M. Van Bynen, suivi
de Mme Sidhu, M. Barlow, Dr Powlowski, etc.

M. Don Davies: Eh bien, je regarde et je suis au‑dessus de l'opé‐
rateur. Je suis le premier.

M. Tony Van Bynen: Monsieur Davies, je suis aussi le premier
sur mon écran.

Le président: Chacun est premier sur sa liste.

M. Don Davies: Oh, je vois.

Pouvez-vous nous donner la liste?

Le président: Monsieur Van Bynen, vous pourriez sans doute
vous retirer de cette liste, car vous vouliez parler avant qu'on dis‐
cute de la motion originale. En fait, est‑ce que tous ceux qui ne sou‐
haitent pas prendre la parole en ce moment pourraient abaisser leur
main levée?

Sur la liste que j'ai sous les yeux en ce moment, nous avons
Mme Sidhu, M. Barlow, Dr Powlowski, M. Maguire, M. Davies,
Mme Rempel Garner et M. d'Entremont.

M. Don Davies: Merci. Tout est clair maintenant, monsieur le
président.

Le président: Nous passons maintenant à Mme Sidhu.

Vouliez-vous prendre la parole à cette étape-ci du débat?

Mme Sonia Sidhu: Monsieur le président, je suis d'accord avec
mon collègue, M. Kelloway. Je m'inquiète de voir que l'objectif de
la motion de Mme Rempel Garner n'est pas de faire du bon travail
pour les Canadiens. Les Canadiens ont d'autres priorités. Nous en
sommes à la deuxième séance que nous consacrons presque exclu‐
sivement à une motion en tentant de discuter de ces sujets sans
orientation concrète. À vrai dire, je pense que tous mes collègues
approuvent certains sujets contenus dans la motion, mais nous de‐
vons trouver un terrain d'entente.

Je dirais que nous perdons presque notre temps en n'examinant
pas des sujets importants comme la santé mentale, les soins de
longue durée, ou d'autres sujets importants qui ne sont mentionnés
que brièvement et qui sont enfouis dans une motion de grande en‐
vergure demandant la production de documents, et je ne peux pas
approuver cela.

Je pense aussi que les Canadiens ont des sujets plus importants à
cœur au moment où nous traversons une deuxième vague de la CO‐
VID‑19. Je suis convaincue que les députés de l'opposition veulent,
en fait, que nous accomplissions du bon travail. Nous voulons tous
présenter des rapports rigoureux au Parlement, mais cette motion
n'est pas la bonne façon de procéder.
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Ce que j'aimerais, c'est voir le Comité examiner divers aspects de
la COVID‑19 qui sont liés à la santé mentale, aux soins de longue
durée ou à tout autre sujet qui concerne la santé des Canadiens.
Nous pouvons réaliser une étude sur un sujet, présenter un rapport,
puis passer à un autre sujet. Comment sommes-nous censés même
de considérer étudier les documents qui nous seront remis quand
nous avons des sujets plus importants que nous pouvons étudier?
Essayons de trouver un terrain d'entente.

J'ai des gens dans ma circonscription qui communiquent avec
moi au sujet des soins de longue durée, qui ont été durement frap‐
pés. C'est important. C'est de la première importance pour moi. Il
en va de même pour nombre de mes collègues qui doivent aussi
s'occuper de dossiers importants, alors essayons de trouver un ter‐
rain d'entente.

Nous n'avons pas de congés de maladie payés. Nous en avons
parlé. De nombreuses personnes m'en parlent parce que ce n'est pas
chose faite. Je discutais avec quelqu'un hier de ce qui me pousse à
parler des congés de maladie payés. Si je le fais, c'est parce que
c'est lié à la santé. Je suis heureuse de prendre quelques instants
pour souligner le travail formidable qu'accomplissent les partis qui
veulent obtenir des congés de maladie payés pour les Canadiens.

Les soins de longue durée sont un sujet qui me tient beaucoup à
cœur.

Comme vous le savez, nous avons tous vu les statistiques qui
montrent que la COVID‑19 a fait beaucoup de ravage en santé
mentale.

Trouvons un terrain d'entente et nous pourrons ensuite travailler
tous ensemble pour améliorer le sort des Canadiens. C'est ce que je
presse le Comité de faire. Monsieur le président, c'est ce que je te‐
nais à dire.

Monsieur le président, je veux présenter une motion qui est très
importante pour les gens de ma circonscription, mais nous sommes
saisis de la motion de Mme Rempel Garner.

Trouvons un terrain d'entente et, comme l'a dit mon collègue,
M. Kelloway, en ce qui concerne la production de documents, pen‐
sons au bon travail et au travail important de nos professionnels de
la santé, de nos fonctionnaires...

Ce ne sont là que de petits jeux politiques, à mon avis. Faisons
quelque chose de concret pour les Canadiens, car c'est important
pour les habitants de chacune de nos circonscriptions.

Merci, monsieur le président.
● (1215)

Le président: Merci, madame Sidhu.
M. John Barlow: Merci beaucoup, monsieur le président.

Je remercie mes collègues de leurs commentaires. Quelques élé‐
ments me sautent aux yeux dans ceux de M. Kelloway et de
Mme Sidhu. Je respecte certes leurs idées, mais ils nous demandent
de procéder à des études approfondies sur des sujets qui relèvent
essentiellement des provinces. Les congés de maladie, la santé
mentale et les soins de longue durée relèvent principalement des
provinces, et ce sont les provinces qui devraient se concentrer sur
ces questions.

M. Kelloway a toutefois une vision à courte vue lorsqu'il dit que
ce serait trop de travail pour le Comité de passer en revue tous les
documents qu'il recevrait dans le cadre de cette étude. C'est notre

travail de le faire. Notre travail consiste à examiner les documents
pour y trouver l'information que nos électeurs réclament. J'ai été élu
pour le faire, même si cela doit me prendre toute la nuit pour lire
les documents et obtenir l'information dont j'ai besoin. J'ai été élu
pour effectuer le dur travail que mes électeurs attendent de moi.
Nous avons eu des votes qui ont duré toute la nuit. Nous passons
parfois la nuit à lire des documents, mais je pense que cela fait par‐
tie de nos responsabilités. Nos électeurs n'attendent rien de moins
de nous.

Il s'agit là d'un des sujets les plus importants sur lesquels les par‐
lementaires ont eu à se pencher. Lorsque nous avons été élus, aucun
d'entre nous ne s'attendait, je pense, à avoir à s'occuper d'un dossier
comme la COVID‑19, qui a secoué notre pays tout entier et notre
économie toute entière.

Toutefois, les Canadiens attendent quelque chose. Ils attendent
une stratégie, une voie à suivre. Pour y arriver, nous devons aussi
comprendre ce qui nous a menés où nous sommes actuellement.

C'est ce qui nous amène à cette motion qui, à mon avis, est tout à
fait justifié et n'est assurément pas une motion omnibus. Je l'ai de‐
vant les yeux. Elle tient sur une page et demie. M. Kelloway devrait
jeter un coup d'œil aux projets de loi omnibus de 300 pages que les
libéraux ont déposés au cours des dernières années — comme le
projet de loi d'exécution du budget de 800 pages — s'il veut voir un
document omnibus. Cette motion n'a rien d'insurmontable pour un
parlementaire. Je pense qu'elle est très justifiée. Le gouvernement
devra assurément fournir certains détails, mais c'est ce qu'il nous
faut examiner.

Monsieur le président, il ne fait aucun doute qu'il s'agit de la
grande priorité pour nos concitoyens. Ils veulent savoir quelles dé‐
cisions ont été prises au sujet de la pandémie et pourquoi celles
concernant le système d'alerte à la pandémie l'ont été. Ils veulent
savoir quelle stratégie était en place pour nous amener là où nous
sommes aujourd'hui. Je pense qu'il s'agit notamment des détails que
nous trouverons dans ces documents. C'est la raison pour laquelle
j'appuie pleinement la motion présentée par Mme Rempel Garner,
et la motion amendée qui la rend plus acceptable pour tous les par‐
tis concernés. Je ne vois aucune raison de retarder la procédure.

Étant donné l'obstruction qui se passe dans les autres comités, je
pense que les Canadiens voudront voir le comité de la santé accom‐
plir quelque chose de concret. Monsieur Kelloway, c'est un travail
concret de procéder à une évaluation minutieuse de la pandémie, de
notre plan de lutte contre la pandémie et des plans pour gérer cette
crise pour les Canadiens d'un bout à l'autre du pays.

Je suis farouchement contre l'idée que cette motion nous deman‐
dera trop de travail. Je pense que c'est exactement pour cette raison
que nos concitoyens nous ont élus, peu importe notre allégeance
politique. Ils veulent que nous mettions tout en œuvre pour trouver
autant d'information et de détails possibles au sujet de la CO‐
VID‑19. C'est pourquoi j'appuie sans réserve l'idée de procéder à
cette étude le plus rapidement possible.

Merci beaucoup, monsieur le président.

● (1220)

Le président: Merci, monsieur Barlow.

La parole est maintenant à M. Powlowski.
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M. Marcus Powlowski: Je commence moi aussi à être tanné de
faire du sur-place. Je crois ce que la presque totalité des membres
veut que nous revenions au mandat du comité de la santé et que
nous étudions les conséquences de la pandémie sur la santé. Au lieu
de cela, nous perdons notre temps.

Toutefois, je crois que les conservateurs le savaient lorsqu'ils ont
présenté la motion et lorsqu'ils y ont intégré toutes sortes d'élé‐
ments au sujet de l'obtention de documents qui allaient poser pro‐
blème aux libéraux, mais ils ont quand même choisi de le faire. Je
me demande s'ils souhaitent vraiment revenir aux travaux du Comi‐
té.

La motion amalgame deux choses: la première partie vise à reve‐
nir à l'étude sur la COVID, ce que je souhaite vivement; la
deuxième partie vise l'obtention de documents, ce qui est assez pro‐
blématique.

Il y a toutes sortes de questions actuelles. Le problème avec l'ob‐
tention de ces documents, c'est qu'ils visent des questions réglées, à
regarder ce qui est arrivé dans le passé.

Si nous voulons vraiment étudier la deuxième vague — et nous
devons le faire — et trouver des façons d'aider les Canadiens et
l'économie à passer au travers, alors nous devons adopter une ap‐
proche sensée en matière de santé. Il y a toutes sortes d'enjeux en
santé que nous pourrions étudier. Nous pourrions nous pencher sur
le développement d'un vaccin et les façons d'accélérer le processus,
ou sur l'approvisionnement en la matière.

Il y a de nombreux enjeux associés aux tests. Nous n'avons pas
beaucoup entendu parler les conservateurs au sujet des stratégies en
la matière. Il ne faut pas seulement offrir des tests rapides. C'est im‐
portant, mais il faut aussi songer aux stratégies relatives au dépis‐
tage. Il faut songer à la valeur du dépistage rapide selon certaines
circonstances, surtout lorsqu'on y a recours dans certains endroits,
comme les collectivités autochtones du Nord ou les usines.

La pertinence de ces tests dépend de l'incidence de la maladie au
sein de la population. Il faut comprendre que les tests rapides ne
règlent pas tous les problèmes. Si l'incidence de la maladie est éle‐
vée parmi une population et que les tests ne sont pas suffisamment
précis ou sensibles, alors ils ne nous permettent pas d'exclure la
maladie.

Il y a beaucoup d'autres enjeux, comme la recherche des
contacts. De nombreuses provinces ne la font pas correctement. Il
semble que certaines régions, comme Toronto, y aient renoncé.
Pourquoi?

Il faut aussi penser à l'approche mondiale. J'aimerais que nous
nous y attardions. Il y a l'initiative COVAX, qui vise un accès uni‐
versel aux vaccins. Il y a aussi l'Accélérateur ACT, qui n'a pas
beaucoup attiré l'attention des médias, mais qui représente une ten‐
tative de l'OMS et de plusieurs autres organismes internationaux
d'aborder la pandémie.

La première partie vise un retour à notre étude. Je suis tout à fait
d'accord avec cela. Ensuite, il y a une deuxième partie, qui vise
l'obtention de documents.

Je crois en la transparence, vraiment, mais je comprends aussi ce
que dit le ministère: vous demandez à obtenir tous ces documents
alors que nous vivons actuellement — comme l'a fait valoir
M. Barlow — notre pire crise sanitaire et même peut-être la pire
crise du siècle, et ce sont les responsables de Santé Canada qui

doivent la gérer. Nous leur demandons maintenant de produire rapi‐
dement des tonnes et des tonnes de documents, et de les traduire
vers le français. Je crois que nous devrions faire un tri entre ce que
nous pouvons et ne pouvons pas produire.

Il y a aussi des enjeux associés à notre relation avec les pro‐
vinces. Bien sûr, les soins de santé relèvent principalement des pro‐
vinces, et notre capacité de collaborer de manière efficace avec
elles dépend de la façon dont nous abordons la deuxième vague. Il
me semble que c'est une mauvaise idée que de produire des docu‐
ments qui pourraient mettre les provinces dans l'embarras ou nuire
à nos relations avec elles.

● (1225)

Au bout du compte, ce que devrait faire le Comité — et je veux
moi aussi que nous réussissions —, c'est de se concentrer sur les
questions actives, et non sur celles du passé.

L'obtention de documents vise évidemment à trouver des rensei‐
gnements compromettants et à tout examiner, mais ce qui est fait
est fait. Je ne crois pas que ce soit le bon moment pour tout revoir
ce qui s'est passé depuis le début de la pandémie. Nous nous acquit‐
terions mieux de notre rôle en tant que comité en abordant les ques‐
tions d'actualité. Si nous arrivons à nous organiser, nous allons
peut-être pouvoir aborder ces enjeux de manière constructive, plu‐
tôt que de nous quereller.

Je n'ai aucun problème à braver la tempête en ce qui a trait aux
documents. Je crois qu'il faut le faire. C'est ce que veut l'opposition,
mais pourquoi ne pas le faire plus tard? Si des gens regardent ce
que fait le comité de la santé — ce n'est peut-être pas le cas, mais
disons que oui —, je crois qu'ils se demanderont, à juste titre, pour‐
quoi nous débattons au sujet de l'obtention de documents alors que
la pandémie fait rage.

Je crois que nous pourrions oublier la question pendant deux ou
trois semaines et revenir aux enjeux actuels. Oui, vous y revien‐
drez, et c'est important pour vous de le faire parce que vous formez
l'opposition et que c'est votre travail. Pourquoi ne pas reporter cette
conversation à plus tard afin de nous concentrer sur un travail plus
utile?

Le président: Merci, monsieur Powlowski.

La parole est maintenant à M. Maguire.

Allez‑y, monsieur.

M. Larry Maguire: Merci, monsieur le président.

À mon avis, il aurait été utile d'aborder et d'examiner toutes les
questions relatives à la situation. C'est pourquoi j'appuie la motion
modifiée présentée par ma collègue, Michelle Rempel Garner,
porte-parole de l'opposition en matière de santé. Je dis bien
« toutes » les questions.
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Qu'est‑ce qui presse le plus? Nous pouvons aborder de nom‐
breuses questions. La santé mentale est importante. Les soins de
longue durée sont importants. Toutefois, ce qui importe probable‐
ment le plus à l'heure actuelle, c'est de veiller à ce que tout le
monde puisse se faire tester rapidement, et nous n'avons pas réussi
à le faire. Le dépistage rapide et l'approbation du dépistage à la
maison sont des enjeux importants pour les électeurs de ma circons‐
cription.

M. Darren Fisher: Monsieur le président, j'invoque le Règle‐
ment. M. Maguire a parlé d'une motion modifiée. Est‑ce bien le
cas?

Le président: La motion modifiée ne serait pas recevable,
puisque Mme Rempel Garner ne peut amender sa propre motion.
Elle a toutefois présenté une motion distincte. L'autre motion existe
toujours et pourra être invoquée de nouveau si l'occasion se pré‐
sente.

À mon avis, il s'agit d'une nouvelle motion, qui est aussi rece‐
vable que la précédente.

M. Darren Fisher: Je vous remercie pour ces explications. Je
n'étais pas certain.

Le président: Merci.

Allez‑y, monsieur Maguire.
M. Larry Maguire: Merci, monsieur le président.

Je remercie M. Fisher de m'avoir corrigé, mais il s'agit tout de
même d'une motion. Je serai heureux de revenir à la motion précé‐
dente et d'en discuter, parce que toutes les questions s'y trouvent,
mais la nouvelle motion a été présentée afin de tenir compte du ca‐
ractère immédiat de la situation, aux fins de la collaboration.

De l'avis de ma collègue — comme l'a fait valoir M. Powlows‐
ki —, il s'agit de l'enjeu le plus important au Canada en ce mo‐
ment... ou d'un des enjeux les plus importants, à tout le moins. Les
gens s'intéressent aux travaux du comité de la santé, parce que la
santé préoccupe tout le monde au pays à l'heure actuelle.

Le Parlement a enfin repris ses travaux, et nous avons l'occasion
de nous attaquer immédiatement à cette question et d'obtenir des
documents. Dans son discours, M. Kelloway a fait valoir que le
processus n'était peut-être pas transparent. C'est bel et bien ce que
je crois, parce que les documents ne sont pas publiés. Si ces docu‐
ments ne contiennent rien de compromettant, alors présentez-les, et
nous allons passer à autre chose.

Dans la deuxième partie de la motion d'origine, on peut lire
« afin de pouvoir pleinement étudier cette situation d'urgence ».
C'est ce que nous voulons faire: étudier ce qui est urgent. La motion
présentée aujourd'hui reconnaît le caractère urgent de la situation.
Elle englobe toutes les questions.

Nous pourrions aborder plusieurs questions — et on a dressé une
liste à cet égard —, mais le dépistage rapide doit en faire partie. Les
nouveaux vaccins seront développés et arriveront, mais à l'heure
actuelle, le gouvernement a déjà approuvé le dépistage rapide, et
rien ne se passe. Tout ce que nous demandons, c'est de pouvoir étu‐
dier la situation et donner des réponses aux Canadiens, parce que
c'est ce qui se passe aujourd'hui. Ceux qui disent que le mot « tout »
n'est pas global n'ont pas lu la motion ou n'ont pas écouté lors‐
qu'elle a été lue.

Il n'est pas nécessaire d'atteindre le parfait équilibre; nous pour‐
rions facilement aller de l'avant. La raison pour laquelle il y a des

dates — si vous voulez reculer d'une semaine —, c'est que nous se‐
rons le 20 octobre demain et que la motion d'origine a été présentée
il y a déjà 10 jours. J'aimerais que nous commencions par cela de‐
main, si possible, parce que plus tôt nous rassemblerons ces rensei‐
gnements, plus tôt nous pourrons prendre de bonnes décisions pour
les Canadiens.

● (1230)

Le président: Merci, monsieur Maguire.

La parole est maintenant à M. Davies. Allez‑y, monsieur.

M. Don Davies: Merci.

Voilà un autre débat intéressant. J'aimerais commenter la motion
présentée par Mme Rempel Garner, dans aucun ordre particulier. À
mon avis, elle aborde les problèmes qui ont été ciblés par les libé‐
raux au cours de la dernière réunion.

Lors de cette réunion, j'ai entendu les libéraux dire qu'ils crai‐
gnaient que la motion ne soit pas inclusive. Je les ai entendus dire
qu'ils n'aimaient pas la longue liste détaillée. Ils la jugeaient trop
prescriptive. J'ai entendu les libéraux dire qu'elle ne visait pas les
enjeux importants qu'ils souhaitaient étudier, comme la santé men‐
tale ou les soins à domicile.

La motion présentée ce matin aborde chacune de ces questions.
Elle élimine la liste qui dérangeait tant mes collègues libéraux lors
de la dernière réunion. Elle est explicitement inclusive, sans être
prescriptive. Elle est juste puisqu'elle prévoit l'interrogation de té‐
moins. Elle permet aux partis d'inviter des témoins qui reflètent
leurs intérêts. Je crois que tous les membres du Comité s'intéressent
aux enjeux relatifs à la santé mentale, aux soins à domicile, au
transfert fédéral en matière de santé ou au développement d'un vac‐
cin.

Voilà où je veux en venir. J'espère stimuler un vif débat ici. Pre‐
mièrement, je nous entends dire que nous voulons tous étudier la
COVID. Je crois que nous devons le faire. Soyons honnêtes: il y a
une dizaine de milliers d'enjeux en matière de santé, et bon nombre
d'entre eux sont très importants. Il n'est pas question de renier l'im‐
portance des autres enjeux que nous pourrions étudier, mais nous
sommes en plein coeur de la deuxième vague d'une pandémie mon‐
diale, et je n'ai même pas besoin d'en parler. J'espère que mes col‐
lègues seront tous d'accord pour dire que le principal enjeu en ma‐
tière de santé publique au pays à l'heure actuelle, c'est la COVID.
Je crois que nous devrions tous convenir d'étudier les questions qui
s'y rapportent.

Deuxièmement, je crois que nous devons tous convenir d'adopter
les témoignages entendus au cours de la première session. En jan‐
vier, février et jusqu'en juillet, nous avons entendu d'excellents té‐
moignages.

Troisièmement, je crois que nous devons nous entendre pour ne
pas revenir sur des questions que nous avons déjà étudiées en pro‐
fondeur. Je crois que nous sommes tous d'avis qu'il faut centrer nos
efforts sur les questions d'actualité. Je l'ai dit lors de la dernière
réunion et je vais le redire aujourd'hui: nous sommes en octobre
2020, et la situation est différente de celle de mars, alors que tout
était nouveau et inconnu. Nous en savons beaucoup plus aujourd'‐
hui, mais il y a encore beaucoup à apprendre, et nous devrions cen‐
trer notre étude là‑dessus. Ainsi, j'appuie l'amendement proposé par
Mme Rempel Garner visant à inviter des témoins à cette fin.
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Mme Sidhu veut que nous nous centrions sur les soins de longue
durée. Elle pourra proposer des témoins à cette fin. M. Van Bynen
veut se centrer sur la santé mentale. Il pourra proposer des témoins
qui aborderont cette question. J'aimerais savoir où nous en sommes
avec les vaccins. Je proposerai des témoins à cette fin. M. Thériault
veut proposer des témoins qui parleront de l'incidence des paie‐
ments de transfert fédéraux sur les provinces. Il pourra le faire. Ce
sont tous des sujets que nous pouvons aborder.

Enfin, je crois que nous pouvons nous entendre au sujet de l'attri‐
bution équitable des témoins. J'étais très fier du Comité. Nous
avons travaillé de façon très collégiale au cours des cinq dernières
années — selon mon expérience —, et surtout au cours de la der‐
nière année. Nous avons tous invité un nombre égal de témoins.
Nous avons donc entendu un large éventail de témoins. En ce qui a
trait à la motion et à l'étude, à entendre mes collègues, je crois que
nous pouvons tous nous mettre d'accord sur ces points généraux,
mais la question de la production des documents pose problème.

Je suis député depuis 12 ans. Je peux dire sans trop de cynisme
que les députés du gouvernement ne sont pas d'accord, et que les
députés de l'opposition le sont. Je n'ai jamais vu un gouvernement
qui soit enthousiaste à l'idée de produire des documents pour l'op‐
position. Pour nous, il s'agit bien sûr d'un outil efficace pour obtenir
des renseignements.
● (1235)

J'espère que nous trouverons un terrain d'entente. Je n'ai pas en‐
tendu mes collègues libéraux dire qu'ils s'opposent à la production
de documents; ils disent que nous devrions la repousser à un peu
plus tard. Certains disent que cela devrait être ciblé.

Je dois dire deux choses. Tout d'abord, en ce qui concerne la
transparence, on soutient que c'est très important, mais qu'on ne
peut simplement pas agir. C'est faux. J'entends, dans les arguments
avancés, qu'on s'est vraiment engagé à cet égard, mais il y a tou‐
jours une raison pour laquelle on ne peut pas agir maintenant.

Franchement, la transparence est importante en tout temps. On
peut dire qu'elle l'est davantage à des moments importants sur le
plan politique. La transparence n'est pas quelque chose dont on fait
preuve si l'on n'est pas confronté à un enjeu important. Il faut faire
preuve de transparence en tout temps. Si je prends le premier mi‐
nistre au mot, il l'a dit à maintes reprises.

Ensuite, je rejette catégoriquement l'argument selon lequel on n'a
pas le temps d'être transparent. On dit qu'on veut vraiment être
transparent, mais qu'on ne peut pas simplement imposer ce fardeau
à nos fonctionnaires parce qu'ils n'ont pas le temps de faire le tra‐
vail. C'est également faux. Nos fonctionnaires travaillent toujours,
je l'espère. Ils travaillent toujours à des dossiers importants.

Ce qu'il est important de savoir, c'est s'il y a un moyen pour nous
de trouver un terrain d'entente à cet égard pour améliorer la motion
afin de convaincre le gouvernement de produire des documents ci‐
blés, utiles, informatifs et révélateurs pour l'opposition.

Les comités jouent un rôle important au Parlement. Les libéraux
l'ont souligné lorsque le premier ministre Trudeau a été élu
en 2015. Je vais réprimander un peu mes collègues conservateurs.
Lorsqu'ils étaient au pouvoir, ils ne traitaient pas les comités de
cette façon. Les comités étaient contrôlés par le Cabinet du premier
ministre. Il n'y a pas eu de réelle production de documents. Ils ne
respectaient pas l'indépendance des comités comme ils auraient dû
le faire, à mon avis.

Les libéraux ont dit qu'ils changeraient la situation. Aux comités,
nous avons un certain nombre de règles importantes. Entre autres,
nous avons un pouvoir constitutionnel et parlementaire historique
d'ordonner la production de documents. Il en est ainsi parce que
l'une de nos fonctions, outre l'examen de projets de loi et de ques‐
tions, consiste à servir d'organe de reddition de comptes. Si nous
n'obtenons pas de documents de la part du gouvernement pour véri‐
fier ses prétentions politiques, qui en obtiendra?

J'aimerais entendre mes collègues libéraux, qui disent croire aux
principes de transparence et de production de documents, mais qui
pensent que la motion est trop vaste ou inacceptable. Je veux qu'ils
rédigent leur proposition sur la production, plutôt que de...

Soyons réalistes. Les libéraux font de l'obstruction systématique
au Comité. Ils prolongent la discussion. Mme Rempel Garner a pris
la peine de rédiger sa motion et de la soumettre au débat, mais si les
libéraux jugent qu'elle est trop vaste et qu'ils croient aux principes
de transparence et de production, ils devraient proposer leurs amen‐
dements aux autres membres du Comité. Que sont-ils prêts à pro‐
duire, en fait? Tout ce que j'entends, c'est un engagement général en
faveur de la production de documents, mais ils ne disent pas com‐
ment ils procéderont.

Je veux dire une chose à propos de la remarque de M. Kelloway.
Il est utile de demander à des gens de témoigner devant un comité
et d'apporter des documents, j'en conviens. Toutefois, cela ne rem‐
place pas la demande de production dont nous sommes saisis main‐
tenant. Nous parlons de documents qui sont exclusivement sous la
responsabilité du gouvernement. Les témoins ne se présentent pas
avec des documents simplement comme cela. Nous parlons d'un
pouvoir distinct qu'a ce comité de cibler des documents.

Je résumerai en vous demandant si nous pouvons nous entendre
là‑dessus. Pouvons-nous convenir que notre comité se penchera sur
la COVID, que nous adopterons les témoignages recueillis au cours
de la dernière session et que nous nous retrousserons les manches et
nous concentrerons sur les questions importantes au sujet des‐
quelles nous pouvons parvenir à un consensus? Pouvons-nous nous
entendre sur une attribution équitable des témoins?

Je vais demander aux libéraux de préparer ce qu'ils croient être
une ordonnance de production utile, de sorte que nous puissions
voir jusqu'où ils sont prêts à aller et déterminer si nous pouvons
trouver un terrain d'entente sur la production de documents.

● (1240)

Si nous ne le faisons pas, je crains que cette question se règle de
manière beaucoup plus brutale. Cela ne se fera pas dans le climat
de consensus, de collégialité et d'entente qui, je pense, ont caracté‐
risé ce comité jusqu'à présent.

Voilà ce que j'avais à dire.

Je vous remercie de votre attention, chers collègues.

Le président: Je signale que M. Davies a qualifié de motion mo‐
difiée la motion de Mme Rempel Garner. J'invite les membres du
Comité à ne pas la considérer comme une motion modifiée. Il m'est
difficile de la voir comme une motion distincte. Elle ne serait pas
recevable s'il s'agissait d'une motion modifiée. De toute évidence,
elle intéresse vivement le Comité, alors poursuivons.

C'est maintenant au tour de Mme Rempel Garner.
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M. Marcus Powlowski: J'aimerais obtenir une précision. Est‑ce
que M. Davies propose que nous acceptions la première partie de la
motion pour l'instant et que nous essayions d'apporter des amende‐
ments à la deuxième partie à une date ultérieure?

Le président: Monsieur Davies, souhaitez-vous répondre à la
demande de précision?

M. Don Davies: Je vous remercie de la question, monsieur Pow‐
lowski.

Je pense qu'il y a plusieurs façons de procéder. Je n'essaie pas
d'en imposer une. Il s'agit d'essayer de dénouer l'impasse. Nous
sommes saisis d'une motion, et je vous remercie, monsieur le pré‐
sident, d'avoir corrigé mon erreur. Il s'agit d'une nouvelle motion.
Ce que je suggère, c'est qu'au lieu de s'exprimer contre la motion de
façon générale, les libéraux devraient proposer un amendement à la
partie qui porte sur la production, ou à toute autre partie qu'ils ai‐
meraient modifier, de sorte que nous puissions voir ce qu'ils sont
prêts à produire. Au moins, nous pouvons évaluer cela.

Le président: Merci, monsieur Davies. Merci de votre interven‐
tion, monsieur Powlowski.

Nous passons maintenant à Mme Rempel Garner, au sujet du dé‐
bat.

Allez‑y.
L’hon. Michelle Rempel Garner: Je pense que cette motion est

excellente. Je suis très enthousiaste à l'idée d'obtenir les documents.
M. Davies a expliqué très clairement pourquoi cela peut fonction‐
ner, et mes autres collègues l'ont fait aussi. Je ne vois pas pourquoi
nous ne pourrions pas obtenir ces documents, à moins que les libé‐
raux n'aient quelque chose à cacher.

Merci.
Le président: Merci, madame. Rempel Garner.

C'est maintenant au tour de M. Van Bynen. Allez‑y, s'il vous
plaît.
● (1245)

M. Tony Van Bynen: Je dois revenir sur certaines observations
précédentes, sur l'idée de modifier la motion à la volée. Cela me
rappelle mon père, qui disait qu'en agissant à la hâte, on risquait de
se repentir par la suite. C'est ma principale préoccupation pour cer‐
tains de ces éléments.

Je pense que tout changement proposé devrait être examiné at‐
tentivement. Je sais qu'il ne s'agit que de deux pages, mais elles ont
été écrites en police de taille 11. Les gens comme moi doivent
changer le format des documents pour pouvoir les lire un peu
mieux.

À certains égards, déposer une motion comme celle‑là à la der‐
nière minute est irrespectueux...

M. Larry Maguire: Je ne peux pas le croire.
M. Tony Van Bynen: Eh bien, c'est vrai.
L’hon. Michelle Rempel Garner: C'est une façon de...
M. Tony Van Bynen: C'est une réalité, mais merci beaucoup.
Le président: Les membres du Comité pourraient-ils garder le

silence lorsqu'ils n'ont pas la parole, s'il vous plaît? De plus, nous
n'avons pas besoin de commentaires.

Allez‑y.

M. Tony Van Bynen: Quoi qu'il en soit, je pense que c'est irres‐
pectueux, mais je veux surtout tourner mon regard vers l'avenir et
non le passé.

Bien franchement, certains des éléments proposés ici n'aident au‐
cunement les 97 habitants de ma circonscription qui ont reçu un test
positif de la COVID: examiner les raisons de la fermeture des fron‐
tières, demander la production de documents et nous renseigner
maintenant sur les avantages du port de masques non médicaux ou
consulter un certain nombre de documents et demander un certain
nombre de choses. Ce que nous devrions faire, à mon avis — et je
remercie M. Davies de ses observations —, c'est discuter de ce qui
devrait être fait à l'avenir plutôt que de ce qui a été fait dans le pas‐
sé.

Nous avons de nombreuses occasions de revenir en arrière et de
vérifier les documents, mais je crois que le meilleur objectif de
notre comité est de formuler des recommandations pour l'avenir en
fonction de ce que nous disent les spécialistes.

Nous avons eu de très vastes discussions au cours des
34 réunions précédentes. Les 71 témoins que nous avons entendus
ont fait de nombreuses observations. Je pense que nous devrions
terminer le rapport pour déterminer ce que nous devrons faire à
l'avenir. Il y a un grand nombre de renseignements très utiles.

Terminons tout d'abord le rapport de la première session et déter‐
minons ensuite quelles recommandations en découleront. À mon
avis, c'est ce sur quoi nous devons axer nos efforts, à savoir les re‐
commandations.

On a fait bien des remontrances et j'ai entendu des gens dire
qu'on aurait dû faire ceci ou cela. Je trouve que ma motion nous
donne une occasion d'agir pour la suite des choses, pour ce qui est
d'examiner la santé mentale et la façon dont nous pouvons faire
face à la pandémie émergente.

Je ne veux voir personne du côté de l'opposition dire, lorsque la
pandémie deviendra incontrôlable, « vous auriez dû ». Je dis que
nous devons nous concentrer sur la pandémie émergente. Je pense
que ce sera bien plus difficile pour nos collectivités à mesure que
nous avancerons, et que ce sera bien plus long.

Je suis préoccupé par les nombreuses idées qui ont été proposées.
Elles ne font que nous éloigner de ce sur quoi nous devrions nous
concentrer. Je pense que nous devons établir des priorités. Nous de‐
vrions nous entendre sur ce qui est important et sur ce qui nous per‐
mettra d'obtenir des renseignements de la part de spécialistes nous
indiquant la voie à suivre. Voilà ce dont nous devrions tenir
compte.

Nous avons obtenu de l'information à cet égard au cours de la
dernière session. Malheureusement, une seule réunion a porté sur la
santé mentale. Je suis très préoccupé par le fait que nous devons y
réfléchir longuement maintenant avant que cela ne devienne une
pandémie. Nous avons l'occasion d'agir de façon proactive, et j'at‐
tends avec impatience l'occasion de proposer ma motion également.

Les propos de M. Davies sur l'idée que nous devons essayer de
trouver un terrain d'entente sont fort valables, mais il faut que ce
soit dans l'intérêt de nos électeurs et pas nécessairement dans celui
des maîtres de la politique partisane.

Merci, monsieur le président.
Le président: Merci, monsieur Van Bynen.
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C'est maintenant au tour de M. Fisher.

Allez‑y, s'il vous plaît.
M. Darren Fisher: Merci beaucoup, monsieur le président. Je

remercie tous les membres du Comité pour leurs observations d'au‐
jourd'hui.

La semaine dernière, j'ai dit avoir le sentiment qu'il était très im‐
portant de... Durant la fin de semaine de l'Action de grâces, j'étais
isolé, en Nouvelle-Écosse, et j'ai examiné la motion que les conser‐
vateurs avaient présentée. J'ai pris le temps de l'examiner. C'est ce
que j'appelle une motion omnibus, mais il s'agit clairement de faire
la pêche aux renseignements. Aujourd'hui, nous avons une autre
surprise. Certains disent que c'est presque la même motion; certains
disent qu'elle est différente. Quoi qu'il en soit, cela menotte les gens
lorsqu'on leur lance des choses, et on est saisi d'une toute nouvelle
motion qui est similaire, mais pas exactement pareille à la précé‐
dente.

Peut-être que, comme M. Davies l'a dit... J'essaie très clairement
d'écouter M. Davies lorsqu'il parle, car ce qu'il dit a souvent du
sens. Lorsqu'il disait que notre comité avait bien collaboré, il reve‐
nait sur une époque antérieure à celle de la plupart des membres ac‐
tuels du Comité, mais il est vrai que les membres du Comité ont
très bien collaboré même pendant la courte période où nous étions
tous ensemble.

Nous sommes saisis d'une motion différente, et nous avons
30 minutes pour en discuter. Pendant 18 de ces 30 minutes, j'atten‐
dais que la motion apparaisse dans ma boîte de réception, parce
qu'il a fallu un certain temps.

Je peux vous dire, monsieur le président, et je peux le dire après
avoir parlé avec des électeurs de ma circonscription, que les Cana‐
diens veulent que les députés collaborent. Ils s'en réjouissent et le
remarquent lorsque cela se produit, et ils veulent que nous trou‐
vions des solutions plutôt que de jouer à des petits jeux. Comme je
l'ai déjà dit, nous devons nous tourner vers l'avenir plutôt que vers
le passé.

Mme Sidhu, M. Van Bynen, M. Davies, M. Thériault et M. Bar‐
low ont tous dit qu'ils voulaient présenter des motions. Or, notre
deuxième réunion est maintenant bien entamée, et l'ordre du jour a
été accaparé, faute d'un meilleur terme, par une motion que j'ap‐
pelle, comme je l'ai dit au début de mon intervention, une motion
omnibus.

J'aime le travail que nous accomplissons à ce comité et le travail
qui a été accompli dans le passé par les comités auxquels j'ai siégé.
J'ai été membre du Comité permanent de I'environnement et du dé‐
veloppement durable. Quel excellent exemple d'un comité dont les
membres travaillaient vraiment bien ensemble. Tous les partis col‐
laboraient et produisaient de très bons rapports de fond. Nous avons
présenté un rapport unanime sur les aires protégées au Canada qui,
je pense, a mené à un investissement d'environ un milliard de dol‐
lars dans les aires protégées — des investissements et des partena‐
riats incroyables pour la protection de la nature. Monsieur le pré‐
sident, cela a permis d'aboutir à des solutions.

J'espérais que notre comité puisse être un cadre dans lequel les
députés travailleraient ensemble pour tous les Canadiens. J'ai écou‐
té les observations de M. Davies sur la façon de trouver une solu‐
tion. J'ai bon espoir — j'avais bon espoir — qu'un nombre suffisant
de membres du Comité voudraient collaborer et entreprendre des
études sérieusement, de sorte que nous puissions... Voilà de quoi il

s'agit; voilà en quoi consiste le travail des comités. Ils font des re‐
commandations pertinentes au gouvernement. Notre comité l'a fait
dans le passé et peut le faire.

Ne vous méprenez pas: il est certain que nous devrons continuer
à étudier la COVID‑19 d'une façon moins générale et mieux ciblée.
Cela nous permettra d'examiner la COVID‑19 d'une manière vrai‐
ment significative. Nous avons eu une occasion inouïe de travailler
en comité et d'entreprendre des études ciblées et sérieuses qui se‐
ront utiles aux Canadiens maintenant et à l'avenir. Comme on l'a dit
plus tôt, nous sommes dans la deuxième vague ou dans une période
de résurgence, peu importe comment vous voulez l'appeler. C'est le
moment pour nous de nous concentrer sur certains aspects.

Pour revenir à la motion de M. Van Bynen, au sujet de laquelle
les partis de l'opposition ont décidé d'ajourner le débat, je crois que
c'est une question très importante. C'est une question dont des élec‐
teurs de ma circonscription me parlent tout le temps. Des Cana‐
diens ont perdu des êtres chers. Les Canadiens ne pouvaient pas
voir leurs êtres chers. L'isolement était un problème avant l'arrivée
de la COVID‑19. Je peux vous dire que ce sera l'un des problèmes
de notre époque, lorsque nous trouverons enfin un moyen de nous
en sortir. Une occasion unique nous est offerte.
● (1250)

Je repasse la motion, nouvelle ou modifiée, peu importe, des
conservateurs — et je ne prononcerai pas le mot, monsieur le pré‐
sident, parce que vous allez me faire taire. La première partie me
semble excellente. Franchement, il me tarde de reprendre le collier
sur la question. Je sens qu'elle est importante. C'est peut-être,
comme M. Powlowski l'a dit, l'une des plus importantes de notre
époque, du moins des 100 dernières années.

Pour commencer, je ne propose pas d'amendement, mais, visible‐
ment, il faut déplacer la date qui figure dans cette motion. C'est de‐
main, ce qui nous est physiquement impossible. C'est une broutille.
Malgré ma hâte de me remettre à l'ouvrage, il est logistiquement
impossible de commencer cette étude demain.

En lisant la deuxième partie, je ne peux m'empêcher de me de‐
mander, admiratif, qui sont, actuellement, les Canadiens les plus
occupés. C'est les professionnels de la santé de première ligne et les
fonctionnaires du secteur de la santé. Comme l'a dit M. Davies, et
je suis d'accord, les fonctionnaires sont toujours au poste, mais il
faut dire que leur situation est un peu différente et leur vie aussi.
Beaucoup d'entre eux font du télétravail, sont missionnés d'une im‐
portante charge de travail, et, d'après moi, c'est un peu hors norme.

Cette motion demande à des fonctionnaires qui ne se tournent
pas les pouces d'entreprendre autre chose pendant qu'ils essaient de
protéger les Canadiens. Alors qu'ils mettent à jour leurs connais‐
sances sur le virus au gré de l'évolution de la science, interrompons
leurs tâches habituelles ou faisons-leur trouver une façon de pro‐
duire en même temps ces tonnes de documents.

M. Davies a également dit que l'opposition aime ce genre de pa‐
perasse. Je ne le nie pas, mais, ici, demander aux plus occupés de
tout arrêter ou de faire deux ou trois choses à la fois, ça devient de
la frénésie.

Les conservateurs ont peut-être oublié que nous sommes en
pleine pandémie comme, vous savez, des provinces l'ont fait. La
bulle de la région de l'Atlantique me protège bien, mais restons sé‐
rieux. Certaines provinces sont très éprouvées et ont besoin d'aide.
Nous les aidons et les épaulons depuis le premier jour.
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Notre comité rend aux Canadiens le meilleur service et il les re‐
présente le mieux quand nous travaillons tous à l'unisson pour les
protéger. Nous parlons beaucoup de la très importante transparence,
et il y a moyen d'obtenir les renseignements nécessaires. Si, sur cer‐
tains sujets, nous croyons en avoir besoin de plus que ce que les
fonctionnaires nous communiquent, réclamons d'eux des séances
d'information ou des documents sur ces sujets. Des demandes pré‐
cises éviteront de faire gaspiller leur temps aux protecteurs de la
santé des Canadiens. Nous pourrons obtenir des séances d'informa‐
tion.

Depuis un an, toutes les fois que l'un de nous a demandé une
séance d'information, nous l'avons obtenue. Il y en avait continuel‐
lement. Elles étaient d'une aide inestimable pour notre travail. Nous
pourrons donc en obtenir. Nous pourrons obtenir des renseigne‐
ments importants pour avancer, accomplir notre travail, étudier les
répercussions de la COVID‑19.

J'adore la pêche, également, mais seulement dans nos magni‐
fiques océans, cours d'eau et lacs. Quant à la pêche aux renseigne‐
ments, elle n'a pas sa place à la Chambre des communes ou dans
ses comités.

Monsieur le président, étudions la COVID‑19 sans obliger nos
fonctionnaires dévoués à notre protection à passer des heures inter‐
minables à éplucher de vieux courriels et documents seulement
pour satisfaire une lubie partisane.

Une petite observation, seulement, sur l'un des détails figurant
dans la première et la deuxième motions, c'est‑à‑dire l'équipement
de protection individuelle. Le gouvernement, notamment tant de
ces fonctionnaires extrêmement occupés, tous continuent de tra‐
vailler sans relâche pour nous munir de l'équipement nécessaire
pour combattre la COVID‑19.
● (1300)

Notre priorité, pendant la pandémie, a été de fournir l'équipement
et le matériel de protection directement à nos soignants de première
ligne. Constatant la férocité croissante de la concurrence internatio‐
nale et y voyant des occasions à saisir, l'industrie canadienne s'est
mobilisée en masse pour répondre à nos besoins.

M. Kelloway en a parlé. C'est le fruit d'un incroyable travail
d'équipe à l'échelle de notre pays. Partout, les entreprises ont colla‐
boré avec notre gouvernement du Canada ou directement avec les
provinces et les territoires pour fabriquer et fournir de l'équipement
de protection individuelle. Pendant que notre gouvernement se fo‐
calisait sur la recherche de solutions pour protéger les Canadiens,
elles ont accompli un travail incroyable.

Il y a quelque temps, j'ai eu l'occasion de visiter l'usine Stan‐
field's. MM. d'Entremont et Kelloway sauront exactement ce dont
je parle. On peut dire que Stanfield's est présent depuis toujours en
Nouvelle‑Écosse. Ordinairement, il emploie de 300 à 500 per‐
sonnes. Ces employés ou ceux qui ont été embauchés pour l'été, à
cause de la COVID‑19, ainsi que les communautés de Truro, de
Bible Hill et des environs sont très fiers de cette compagnie qui a
pris le virage, qui s'est modernisée. Grâce à ses efforts redoublés,
elle produit maintenant des tonnes de blouses médicales.

Elle n'est pas seule. Le Canada a conclu 15 contrats avec des fa‐
bricants canadiens pour la production de millions de ces blouses,
32 millions, au dernier décompte. Et c'est seulement la contribution
de nos fabricants. Je peux vous diriger vers le site Web qui montre
combien le Canada en a obtenu à l'échelle locale, à la grandeur du

pays et à l'étranger. Les arrivages sont réguliers. Ils ne proviennent
pas seulement de Stanfield's, mais également de Canada Goose, de
Roudel Medical, à Scarborough, et de George Courey, à Laval.

Puisqu'il est question d'équipement de protection individuelle,
nous avons déjà obtenu l'engagement de compagnies canadiennes
comme Canadian Shield, de Kitchener, en Ontario, ou de Toronto
Stamp, pour la livraison de plus de 7 millions de visières tandis
qu'on en a commandé plus de 43 millions de plus, uniquement au‐
près d'entreprises canadiennes.

Nous avons tous entendu parler de l'importance des masques fil‐
trants N95, et on en a tellement acheté pour les soignants canadiens
de première ligne. Je suis particulièrement impressionné par les en‐
treprises du Québec qui ont redoublé d'efforts pour cette com‐
mande, des entreprises comme Medicom, qui fourniront 20 millions
de masques filtrants N95 et 24 millions de masques chirurgicaux
par année pendant les 10 prochaines années. Nous travaillons donc
à protéger les Canadiens, aujourd'hui comme demain.

Nous devons également de profonds remerciements à LuminUl‐
tra, du Nouveau‑Brunswick, pour avoir accéléré la fabrication d'as‐
sez de réactifs pour 500 000 tests de dépistage de plus par semaine
pour aider à répondre aux besoins actuels du Canada, jusqu'en
2021, quand cette année sera bien entamée.

Il a été question de ventilateurs. Je sais que M. Powlowski adore
en entendre parler. Les entreprises canadiennes en ont livré des cen‐
taines.

Revenons un peu à la transparence. Nous parlons beaucoup de
transparence et de reddition de comptes, dont l'importance est capi‐
tale. Les Canadiens, j'en suis sûr, savent que nous affrontons une
concurrence féroce, à l'échelle mondiale, pour l'équipement de pro‐
tection individuelle produit à l'étranger. Prudence oblige, notre pays
doit éviter de divulguer des renseignements sur des contrats ou des
fournisseurs précis, qui pourraient mettre en péril ses chaînes d'ap‐
provisionnement en ces produits qui peuvent sauver des vies. Mais
que le Comité sache que, chaque fois que c'est possible, nous an‐
nonçons publiquement les contrats que nous concluons pendant la
pandémie. Nous continuerons de le faire. Vous avez peut‑être re‐
marqué, monsieur le président, que nous publions ces renseigne‐
ments en ligne. Nous y publions d'importants détails sur les com‐
mandes et les livraisons d'équipement de protection individuelle.

Permettez‑moi de me répéter. Je crois fermement en l'impor‐
tance, pour les Canadiens, et pour nous tous, de continuer à concen‐
trer nos efforts contre la COVID‑19. Nous estimons vraiment qu'il
est nécessaire pour nous de le faire avec un certain degré de préci‐
sion. Je pense qu'on nous offre une chance incroyable, ici, de colla‐
borer à la mise sur pied d'une étude focalisée, digne de ce nom, qui,
à compter de maintenant, profitera aux Canadiens. Je demande à
tous mes collègues de tous les partis de bien vouloir collaborer,
comme dans le passé, à l'atteinte de cet objectif. Soyons précis; af‐
finons la mise au point de ce projet et mettons‑nous au travail.

Monsieur le président, comme M. Davies l'a conseillé, j'essaie de
trouver une solution viable.

● (1305)

Si je peux, monsieur le président, je lirai la motion modifiée que
je propose:
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Que, conformément à l'article 108(2) du Règlement, le Comité permanent de la
santé entreprenne une étude de la situation d'urgence à laquelle sont confrontés
les Canadiens durant la deuxième vague de la pandémie de COVID‑19; que
cette étude évalue, examine et étudie toutes les questions pertinentes à cette si‐
tuation, qu'elle commence au plus tard le...

Manifestement, il faut changer la date. Je propose, pour les be‐
soins de la discussion, de la reculer d'une semaine.

... que le Comité dépose ses constatations à la Chambre, à la fin de l'étude; que
le gouvernement y réponde dans un délai de 30 jours; que, pendant la présente
étude, le Comité prenne en considération les témoignages et la documentation
qu'il a reçus pendant l'étude de la réponse canadienne à l'épidémie du coronavi‐
rus commencée au cours de la première session de la 43e législature; que chaque
parti ait droit à un témoin par groupe de témoins d'une heure et à deux témoins
par groupe de témoins de deux heures; que, afin de pleinement étudier cette si‐
tuation d'urgence, nous demandions les documents utiles, sujet par sujet, après
audition des témoins et détermination des documents utiles à une étude fruc‐
tueuse de la question.

Monsieur le président, je fais de mon mieux pour adapter le texte
aux idées de M. Davies.

Nous pourrions peut‑être, par respect pour les membres...
J'ignore si vous êtes désireux ou en mesure de... ou si le Comité
souhaite suspendre les travaux pendant cinq minutes, pour qu'on
puisse y jeter un coup d'œil. Je ne veux lier les mains d'absolument
personne.

C'est à peu près, mot pour mot, le libellé de la motion des conser‐
vateurs, modifié d'après les propos de M. Davies, dans sa recherche
d'une solution.

Monsieur le président. J'ai besoin de vos conseils. Autorise‐
riez‑vous qu'on y consacre cinq minutes d'examen.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Monsieur le président, sur ce
rappel au Règlement.

M. Darren Fisher: Ce n'était pas un rappel au Règlement.
L’hon. Michelle Rempel Garner: La stratégie des libéraux est

assez limpide. Ils essaient d'amputer la motion de l'ordre de pro‐
duire des documents.

Le président: Madame Rempel Garner, je ne vous ai pas accor‐
dé le droit de parole.

Mon microphone était peut‑être désactivé. Veuillez accepter mes
excuses.

J'ai demandé à M. Fisher s'il avait bien proposé cet amendement.
Il l'a qualifié de projet d'amendement. Voilà pourquoi je lui de‐
mande s'il l'a bien proposé.

M. Darren Fisher: Bien sûr que je proposerai cette motion.
Le président: Je suis désolé. L'avez‑vous proposé, oui ou non?
M. Darren Fisher: Oui, je la proposerai comme amendement de

la motion.
Le président: Merci, monsieur Fisher.

Madame Rempel Garner, pouvez‑vous, s'il vous plaît, nous expli‐
quer pourquoi vous invoquez le Règlement?

L’hon. Michelle Rempel Garner: La motion est-elle suffisam‐
ment modifiée pour être fondamentalement distincte de la motion
originelle qu'elle ampute de l'ordre de produire des documents. Par
cette motion, les libéraux, c'est visible, essaient essentiellement de
supprimer, comme ils le font actuellement dans d'autres comités, les
ordres de produire des documents.

La modification est tellement fondamentale que la motion de‐
vient distincte, ce qui autorise de faire aboutir ma motion. Ce n'est

pas comme si on changeait la nature des documents à produire en
tel ou tel délai; la nouvelle motion précise qu'aucun document ne
sera produit.

M. Darren Fisher: J'invoque le Règlement. En fait ce n'est pas...

L'hon. Michelle Rempel Garner: Puis‑je terminer? J'ai encore
le droit de parole.

M. Darren Fisher: Oui, mais vous n'avez pas invoqué le Règle‐
ment. Vous avez encore la parole, mais c'est moi qui viens de l'in‐
voquer.

Le président: Monsieur Fisher, Mme Rempel Garner s'est vue
accorder le droit de parole après avoir invoqué le Règlement.

Que Mme Rempel Garner termine ce qu'elle avait à dire.

L’hon. Michelle Rempel Garner: D'accord. Je demande, mon‐
sieur le président, si la motion est en soi une motion de fond. Elle
ne modifie pas la production de documents.

L'autre...

● (1310)

M. Darren Fisher: C'est ce qu'elle fait.

Monsieur le président, j'ai invoqué le Règlement.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Monsieur le président, je ter‐
mine mon rappel au Règlement.

M. Darren Fisher: Vous n'aviez pas invoqué le Règlement.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Oui.

En fait, monsieur Fisher, quand on discute sur le fond d'une mo‐
tion et de la recevabilité de la motion, c'est en plein la définition
d'un rappel au Règlement. Merci.

Je réclame aussi qu'on m'éclaire sur le libellé de cette motion, et
je n'ai pas besoin d'une semaine pour l'examiner. Elle manque de
clarté sur la personne chargée de déterminer l'intérêt des docu‐
ments, ce que je trouve également problématique. Elle a supprimé
tous les critères de confidentialité. À mon avis c'est également un
amendement de fond qui en fait une motion distincte. Qu'on
m'éclaire sur ce point aussi, parce que ça semble une modification
de fond et de forme assez importante par rapport à la motion origi‐
nelle.

Merci.

Le président: Merci, madame Rempel Garner.

Monsieur Fisher, voulez-vous répondre aux objections qu'on
vient de soulever?

M. Darren Fisher: Encore une fois, je ne supprimais pas les do‐
cuments. Je proposais qu'on les choisirait, conformément à l'idée de
M. Davies, au moment où ils seraient nécessaires d'après les sujets
que nous étudierions.

Le président: Merci, monsieur Fisher.

M. Don Davies: Monsieur le président, puis‑je invoquer le Rè‐
glement?

Le président: Monsieur Davies, allez‑y, s'il vous plaît.
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M. Don Davies: Je ne suis pas tout à fait certain que M. Fisher
ait bien décrit ce que j'ai dit, mais je lui suis reconnaissant de sa
tentative de gérer la production de documents. Nous avons au
moins une idée sur la table.

Je m'en fais un peu à ce sujet. La première partie de la motion, à
ce que je sache, est peut-être en grande partie acceptable pour les
membres de notre comité, mais la deuxième exigera visiblement de
la concentration de notre part. Peut‑on la distribuer pour une rédac‐
tion nouvelle?

Le président: Certainement. M. Fisher a proposé l'amendement.
Je suppose qu'il est valide.

Monsieur Fisher, avez-vous...
M. Darren Fisher: Pouvons-nous prendre cinq minutes pour

transmettre le libellé à tous nos collègues présents, monsieur le pré‐
sident?

Le président: Bien sûr, mais tout d'abord, je fais remarquer que
nous avons dépassé l'heure habituelle de la fin de notre réunion. Je
demande au Comité s'il veut poursuivre. Êtes-vous tous d'accord?

Tout le monde est d'accord; nous allons donc poursuivre.

Allez‑y, monsieur Thériault.
[Français]

M. Luc Thériault (Montcalm, BQ): Monsieur le président, je
veux qu'il y ait une limite de temps. Cela fait deux heures que les
libéraux parlent sans arrêt, et ce n'est que maintenant qu'ils pro‐
posent un amendement.

Il faut rester sérieux, dans ce comité. Si on veut que les gens col‐
laborent et travaillent ensemble, il faudrait être sérieux et respecter
les limites du temps de parole qui nous est imparti, et non faire ce
genre de manoeuvre à la dernière minute. Si les libéraux avaient été
prêts à travailler aujourd'hui, ils auraient déposé un amendement
dès le départ plutôt que de parler sans arrêt et de se répéter.

Alors, monsieur le président, s'il y a une prolongation, j'aimerais
qu'elle soit d'une durée établie. Ensuite, nous pourrons lever la
séance et reprendre nos travaux plus tard, lorsque chacun d'entre
nous aura fait son travail.
[Traduction]

Le président: Merci, monsieur Thériault.

Je n'ai pas l'option de mettre arbitrairement fin à la séance, à
moins qu'il n'y ait un désordre excessif ou des obstacles physiques,
comme l'impossibilité d'avoir accès aux ressources. Il revient au
Comité de décider de poursuivre ou non. J'ai demandé si quelqu'un
s'y opposait. Il vous revient en tant que membres du Comité de
prendre ou non cette décision.

Voulez-vous présenter une motion d'ajournement maintenant?
Quel est votre... Veuillez préciser votre propos.
[Français]

M. Luc Thériault: Je propose une prolongation de 15 minutes.
[Traduction]

Le président: Je crois qu'il faudrait... C'est un amendement pour
ajourner les travaux à un moment précis. Je ne crois pas que c'est
recevable à ce stade‑ci.

Monsieur le greffier, je me demande si vous pouvez me
conseiller à ce sujet.

Nous allons suspendre la séance quelques minutes pendant que je
parle au greffier. Merci beaucoup.
● (1315)

_____________________(Pause)_____________________

● (1315)

Le président: Je remercie le Comité. Poursuivons.

Une motion d'ajournement assorti de conditions est une motion
de fond. Comme nous sommes déjà saisis d'une motion, et d'un
amendement, une motion de fond serait actuellement irrecevable.

Monsieur Thériault, vous êtes certainement libre de proposer une
motion de fond le moment venu. Le Comité ne veut pas lever la
séance maintenant. Nous allons poursuivre avec Mme Sidhu.

Je vous en prie. Nous sommes maintenant saisis de l'amende‐
ment de M. Fisher.

Le Comité souhaite‑t‑il avoir du temps, comme l'a proposé
M. Fisher, pour recevoir l'amendement et l'examiner?

M. John Barlow: Monsieur le président, j'invoque le Règlement
à ce sujet. Nous avons demandé des précisions pour savoir si
l'amendement proposé par M. Fisher devrait constituer une motion
à part entière. Je pense que l'amendement modifie considérable‐
ment la motion à l'étude. Il neutralise totalement la motion initiale
dont nous sommes saisis. Je pense que des directives de la prési‐
dence seraient les bienvenues pour déterminer si l'amendement de
M. Fisher est effectivement un amendement ou un document sus‐
ceptible d'être en soi une motion.

Le président: Je pense m'être déjà prononcé à ce sujet. L'amen‐
dement est légitime. Il revient vraiment à l'auteur de l'amendement
de décider dans quelle mesure il cherche à modifier la motion origi‐
nale. Je crois que c'est recevable. J'estime que nous sommes saisis
d'un amendement.

Je répète ma question au Comité: souhaitons-nous suspendre la
séance 5 ou 10 minutes pendant qu'on distribue l'amendement?

Mme Sonia Sidhu: Monsieur le président, j'ai actuellement la
parole, n'est‑ce pas?

Le président: Non, nous cherchons encore à déterminer si nous
allons suspendre la séance et ainsi de suite. Une fois que ce sera ré‐
glé, nous allons certainement vous redonner la parole puisque vous
étiez la prochaine sur la liste.

Quelqu'un s'oppose‑t‑il à ce que nous suspendions la séance, di‐
sons, 10 minutes, pendant que l'amendement est distribué?

M. Tony Van Bynen: Monsieur le président, comme nous de‐
vons encore examiner l'amendement, et vu les préoccupations ex‐
primées par notre collègue, pourquoi ne pas ajourner jusqu'à notre
prochaine réunion? Nous aurions ainsi l'occasion d'examiner les
amendements proposés. Nous approchons aussi de la période des
questions, si je ne m'abuse.

C'est une motion d'ajournement.
Le président: Nous sommes saisis d'une motion d'ajournement.
Mme Sonia Sidhu: Monsieur le président, je propose de lever la

séance.
Le président: M. Van Bynen l'a déjà proposé.

Plaît‑il au Comité d'ajourner maintenant ses travaux? Si vous
n'êtes pas d'accord, veuillez le dire.
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L’hon. Michelle Rempel Garner: Vous devez demander un vote
par appel nominal, monsieur le président.

Le président: Mme Rempel Garner demande un vote par appel
nominal. Les règles permettent d'adopter quelque chose si nous
pouvons nous entendre sur un sujet de désaccord. Vous avez toute‐
fois demandé un vote par appel nominal, et nous demanderons donc

au greffier de bien vouloir mettre aux voix la motion d'ajourne‐
ment.

(La motion est adoptée par 6 voix contre 5.)

Le président: Je remercie le Comité. Le vote visait à mettre
maintenant fin à la séance. Je déclare donc la séance levée.

 







Publié en conformité de l’autorité
du Président de la Chambre des communes

Published under the authority of the Speaker of
the House of Commons

PERMISSION DU PRÉSIDENT SPEAKER’S PERMISSION
Les délibérations de la Chambre des communes et de ses co‐
mités sont mises à la disposition du public pour mieux le ren‐
seigner. La Chambre conserve néanmoins son privilège par‐
lementaire de contrôler la publication et la diffusion des déli‐
bérations et elle possède tous les droits d’auteur sur celles-ci.

The proceedings of the House of Commons and its commit‐
tees are hereby made available to provide greater public ac‐
cess. The parliamentary privilege of the House of Commons
to control the publication and broadcast of the proceedings of
the House of Commons and its committees is nonetheless re‐
served. All copyrights therein are also reserved.

Il est permis de reproduire les délibérations de la Chambre
et de ses comités, en tout ou en partie, sur n’importe quel sup‐
port, pourvu que la reproduction soit exacte et qu’elle ne soit
pas présentée comme version officielle. Il n’est toutefois pas
permis de reproduire, de distribuer ou d’utiliser les délibéra‐
tions à des fins commerciales visant la réalisation d'un profit
financier. Toute reproduction ou utilisation non permise ou
non formellement autorisée peut être considérée comme une
violation du droit d’auteur aux termes de la Loi sur le droit
d’auteur. Une autorisation formelle peut être obtenue sur
présentation d’une demande écrite au Bureau du Président
de la Chambre des communes.

Reproduction of the proceedings of the House of Commons
and its committees, in whole or in part and in any medium,
is hereby permitted provided that the reproduction is accu‐
rate and is not presented as official. This permission does not
extend to reproduction, distribution or use for commercial
purpose of financial gain. Reproduction or use outside this
permission or without authorization may be treated as copy‐
right infringement in accordance with the Copyright Act. Au‐
thorization may be obtained on written application to the Of‐
fice of the Speaker of the House of Commons.

La reproduction conforme à la présente permission ne consti‐
tue pas une publication sous l’autorité de la Chambre. Le pri‐
vilège absolu qui s’applique aux délibérations de la Chambre
ne s’étend pas aux reproductions permises. Lorsqu’une re‐
production comprend des mémoires présentés à un comité de
la Chambre, il peut être nécessaire d’obtenir de leurs auteurs
l’autorisation de les reproduire, conformément à la Loi sur le
droit d’auteur.

Reproduction in accordance with this permission does not
constitute publication under the authority of the House of
Commons. The absolute privilege that applies to the procee‐
dings of the House of Commons does not extend to these per‐
mitted reproductions. Where a reproduction includes briefs
to a committee of the House of Commons, authorization for
reproduction may be required from the authors in accor‐
dance with the Copyright Act.

La présente permission ne porte pas atteinte aux privilèges,
pouvoirs, immunités et droits de la Chambre et de ses comi‐
tés. Il est entendu que cette permission ne touche pas l’inter‐
diction de contester ou de mettre en cause les délibérations de
la Chambre devant les tribunaux ou autrement. La Chambre
conserve le droit et le privilège de déclarer l’utilisateur cou‐
pable d’outrage au Parlement lorsque la reproduction ou l’u‐
tilisation n’est pas conforme à la présente permission.

Nothing in this permission abrogates or derogates from the
privileges, powers, immunities and rights of the House of
Commons and its committees. For greater certainty, this per‐
mission does not affect the prohibition against impeaching or
questioning the proceedings of the House of Commons in
courts or otherwise. The House of Commons retains the right
and privilege to find users in contempt of Parliament if a re‐
production or use is not in accordance with this permission.

Aussi disponible sur le site Web de la Chambre des
communes à l’adresse suivante :

https://www.noscommunes.ca

Also available on the House of Commons website at the
following address: https://www.ourcommons.ca


